
PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ RÉGIONALE 
DE COMTÉ DU HAUT-RICHELIEU 

RÈGLEMENT 478 

RÈGLEMENT REMPLAÇANT LE RÈGLEMENT DE CONTRÔLE INTÉRIMAIRE 471 
RELATIF À L'IMPLANTATION D'ÉOLIENNES SUR LE TERRITOIRE DE LA 
MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ DU HAUT-RICHELIEU 

CHAPITRE 1 DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES 

ARTICLE 1.1 Préambule 

Le conseil de la MAC du Haut-Richelieu adopte le présent règlement en fonction des 
prémisses suivantes : 

les audiences publiques sur l'environnement tenues du B au 11 mars 2011 relativement au 
projet de parc éolien à Saint-Valentin, municipalité située sur Je territoire de la MAC du Haut­
Richelieu; 

Je rapport d'enquête et d'audiences publiques réalisé par la commission d'enquête chargée 
d'examiner ne recommandait pas la réalisation du projet au ministre du Développement 
durable, de l'Environnement et des Parcs et que le Conseil des ministres a finalement refusé 
d'autoriser ce projet de parc éolien dans la municipalité de Saint-Valentin vu l'absence 
d'acceptabilité sociale; 

qu'à la suite de ces évènements consultatifs et informatifs, Je conseil de la MAC du Haut­
Richelieu avait le devoir d'ajuster et améliorer la règlementation régionale afin de tenir 
compte autant de certains constats ou commentaires mentionnés dans Je rapport d'enquête 
déposé en juin 2011 ou soulevés lors des audiences publiques et ce, afin de répondre aux 
préoccupations déclarées et confirmées par la population du territoire du Haut-Richelieu; 

Je conseil de la MAC du Haut-Richelieu reconnaît J'importance d'une production durable 
d'énergie qui repose sur une ressource renouvelable et facilement accessible tout en étant 
néanmoins conscient des fragilités et composantes du milieu, notamment les nombreux 
espaces urbanisés et environnementaux; 

les élus du Haut-Richelieu veulent éviter une mauvaise intégration de cette forme d'énergie 
renouvelable sur Je territoire et qu'un règlement de contrôle intérimaire (RCI) est en mesure 
de bien encadrer cette insertion afin d'en favoriser J'acceptabilité sociale sur Je territoire du 
Haut-Richelieu tout en répondant pleinement aux besoins et inquiétudes des occupants du 
territoire; 

Je conseil de la MAC du Haut-Richelieu a adopté le règlement de contrôle intérimaire 471 le 
14 décembre 2011 et que celui-ci a reçu un avis de non-conformité aux orientations 
gouvernementales en matière de développement durable de J'énergie éolienne en grande 
partie appuyé sur un manque de justifications des normes minimales retenues malgré Je fait 
que la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme n'exige pas d'une MAC qu'elle produise un 
document justificatif et que J'analyse du gouvernement quant à la conformité aux orientations 
gouvernementales devrait se limiter au libellé du règlement proprement dit; 

que Je conseil de la MAC du Haut-Richelieu souhaite répondre aux revendications de sa 
population d'une façon claire et transparente et que Je MAMROT maintient sa position 
gouvernementale à l'effet d'obtenir des justifications pour chaque norme minimale retenue 
dans le règlement de remplacement par J'intégration de documents et d'études pertinentes 
afin que celui-ci puisse avoir sous la main tous les documents nécessaires pour permettre 
J'entrée en vigueur de celui-ci; 

que les paragraphes de justification sont strictement intégrés aux fins d'information et non 
pris en compte pour l'administration du règlement, ces derniers ayant été insérés audit 
règlement suivant la forme de lois annotées et même si le style ne rencontre pas les 
standards de rédaction usuels; 
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les normes minimales retenues par le conseil de la MRC du Haut-Richelieu dans ce 
règlement de remplacement ne limitent pas l'implantation des éoliennes sur le territoire, le 
tout conformément aux orientations gouvernementales en matière de développement durable 
de l'énergie éolienne; 

Le préambule fait partie intégrante du présent règlement 478 remplaçant le règlement de 
contrôle intérimaire 471. 

ARTICLE 1.2 Titre du règlement 

Le présent règlement porte le titre de «Règlement 478 remplaçant le règlement de contrôle 
intérimaire 471 relatif à l'implantation d'éoliennes sur le territoire de la Municipalité Régionale 
de Comté du Haut-Richelieu». 

Justification : Suite à la réception d'un avis de non-conformité aux orientations gouvernementales en matière de 
développement durable de l'énergie éolienne du règlement de contrôle intérimaire 471 adopté par le conseil de la 
MRC du Haut-Richelieu le 14 décembre 2011 ,1e MAMROT accordait un délai de 90 jours pour remplacer celui-ci afin 
de tenir compte des commentaires émis. Les normes minimales à respecter relativement à l'implantation des 
éoliennes sur le territoire du Haut-Richelieu sont par le présent règlement de remplacement justifiées par l'intégration 
de documents et d'études pertinentes afin que le gouvernement du Québec puisse avoir sous la main tous les 
documents nécessaires pour permenre l'entrée en vigueur de celui-ci. (Voir à l'annexe C en ce qui concerne l'avis 
défavorable gouvernemental reçu le 20 février 2012). 

ARTICLE 1.3 Modification des règlements de contrôle intérimaire 435 et 462 

Le présent règlement remplace les règlements de contrôle intérimaire 435 et 462 de la MRC 
du Haut-Richelieu. 

ARTICLE 1.4 Aire d'application 

Le présent règlement s'applique sur l'ensemble du territoire de la MRC du Haut-Richelieu. 

ARTICLE 1.5 But du règlement 

Le présent règlement a pour but d'encadrer l'implantation d'éoliennes commerciales reliées 
aux projets d'approvisionnement énergétique d'Hydre-Québec. Il vise à respecter 
l'environnement, la qualité du milieu de vie, la santé et la sécurité des citoyens ainsi que de 
protéger les paysages, les territoires d'intérêt, les équipements et infrastructures régionaux, 
sans pour autant compromettre le potentiel de développement de cette filière énergétique sur 
le territoire de la M.R.C. du Haut-Richelieu. 

Justlllcatlon : Il est impératif de rappeler qu 'il y a eu du B au 11 mars 2011 des audiences publiques sur 
l'environnement concernant un projet de parc éolien à Saint-Valentin, municipalité située sur le territoire de la MRC 
du Haut-Richefieu. Suite au rapport d'enquête et d'audiences publiques réalisé par la commission d'enquête chargée 
d'examiner ce projet, laquelle ne recommandait pas la réalisation du projet au ministre du Développement durable, 
de l'Environnement et des Parcs et du refus par le Conseil des ministres d'autoriser ce projet pour cause de non­
acceptabilité sociale, le conseil de la MRC se devait d'ajuster et améliorer la réglementation régionale afin de tenir 
compte autant de certains constats ou commentaires mentionnés dans ce rapport d'enquête déposé en juin 2011 ou 
soulevés lors des audiences publiques afin de répondre aux préoccupations confirmées de la population du territoire 
du Haut-Richelieu. 

Bien que le conseil de la MRC du Haut-Richelieu reconnaît l'importance d'une production durable d'énergie qui 
repose sur une ressource renouvelable et facilement accessible, il est néanmoins conscient des fragilités et 
composantes du milieu, notamment les nombreux espaces urbanisés et environnementaux. Les élus veulent éviter 
une mauvaise intégration de cene forme d'énergie renouvelable sur le territoire et croient fermement que ce nouveau 
règlement de contrôle intérimaire est en mesure de bien encadrer cene insertion et en favoriser ainsi l'acceptabilité 
sociale sur le territoire du Haut-Richelieu tout en répondant pleinement aux besoins et inquiétudes de la population 
en place. 

ARTICLE 1.6 Validité du règlement 

Le Conseil de la MRC du Haut-Richelieu adopte le présent règlement dans son ensemble et 
également chapitre par chapitre, article par article, paragraphe par paragraphe, sous­
paragraphe par sous-paragraphe et alinéa par alinéa de manière à ce que si une de ses 
composantes était ou devait être déclarée nulle par un tribunal, les autres dispositions du 
présent règlement continueraient de s'appliquer. 

La présence d'un paragraphe de justification pour certains articles de ce règlement n'a 
aucune valeur légale. Ces paragraphes ne servent qu'à répondre aux demandes de 
justification faites par le gouvernement du Québec ainsi que d'être clair et transparent auprès 
de la population du territoire visée par l'application de ce règlement. 
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ARTICLE 1-7 Personnes assujetties au présent règlement 

Le présent règlement s'applique à toute personne morale de droit public ou de droit privé et 
à toute personne physique qui effectue des interventions visées ou prévues au présent 
règlement. 

ARTICLE 1.8 Préséance et effets du règlement 

Le présent règlement a préséance sur toute disposition incompatible contenue à l'intérieur 
d'un règlement municipal. 

CHAPITRE 2 DISPOSITIONS INTERPRÉTATIVES 

ARTICLE 2.1 lntemrétation du texte 

Les titres contenus dans le présent règlement en font partie intégrante. En cas de 
contradiction entre le texte proprement dit elles titres, le texte prévaut. 

a) L'emploi du verbe au présent inclut le futur; 
b) Le singulier comprend le pluriel et vice-versa, à moins que le sens indique clairement 

qu'il ne peut logiquement en être ainsi; 
c) Le genre masculin comprend le genre féminin à moins que le contexte n'indique le 

contraire; 
d) L'emploi du mot " doit " est une obligation absolue et l'emploi du mot " peut " 

conserve un sens facultatif. 

ARTICLE 2.2 Unité de mesure 

Toutes les dimensions, mesures et superficies mentionnées dans le présent règlement sont 
en référence avec le système international d'unité (8.1.). 

ARTICLE 2.3 Terminologie 

Pour l'interprétation du présent règlement, à moins que le contexte n'exige une interprétation 
différente, les mots ou expressions qui suivent ont le sens et la signification qui leur sont 
attribués dans le présent article. Ainsi, on entend par : 

1. Aire d'accueil :Territoire spécifiquement identifié à la carte d'implantation de parc 
éolien sur le territoire de la MRC du Haut-Richelieu pour recevoir un parc d'éoliennes 
comprenant également toutes les structures et infrastructures complémentaires aux 
éoliennes, le tout tel qu'illustré à l'annexe A du présent règlement. 

2. Aire protégée : Territoire globalement identifié à la carte d'implantation de parc 
éolien sur le territoire de la MRC du Haut-Richelieu interdisant tout parc éolien. Sous 
réserve de toute autre disposition, règlement ou loi, exceptionnellement les chemins 
d'accès permanent ou temporaire, le raccordement du parc éolien au réseau public 
d'électricité ainsi que le réseau collecteur aérien ou souterrain servant au transport 
de l'énergie pour un parc éolien peuvent traverser l'aire protégée. 

L'aire protégée illustrée à la carte d'implantation de parc éolien sur le territoire de la 
MRC du Haut-Richelieu, le tout tel qu'identifié à l'annexe A du présent règlement 
comprend notamment: 

- une zone de protection de 1000 mètres des périmètres d'urbanisation, des 
zones de consolidation résidentielle en milieu agricole et de l'affectation péri­
urbain; 
- une zone de protection de 1000 mètres de part et d'autre des emprises 
des chemins et routes publiques ainsi que des autoroutes incluant la partie 
projetée pour l'autoroute 35; 
-une zone de protection de 1000 mètres aux abords de la Rivière Richelieu 
et du Lac Champlain; 
- Les zones d'inondations elles zones d'érosion; 
- Les affectations conservation, récréation, villégiature et des territoires 
d'intérêts écologiques, historiques, archéologiques, des territoires 
comprenant un écosystème forestier exceptionnel et où la vitesse du vent 
est non attribuée selon l'inventaire du potentiel éolien de 2005 du ministère 
des Ressources naturelles et de la Faune ainsi que les îles des rivières. 
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L'aire protégée comprend aussi des zones de protection ci-dessous énumérées 
même si elles ne sont pas illustrées à la carte d'implantation de parc éolien sur le 
territoire de la MRC du Haut-Richelieu : 

- une zone de protection de 2000 mètres des immeubles protégés; 
- une zone de protection d'une fois et demie la hauteur totale d'une éolienne 
à partir de la ligne des hautes eaux de la Petite rivière Montréal (Rivière 
L'Acadie); 
- une zone de protection de 30 mètres à partir de la ligne des hautes eaux 
de tous lacs et cours d'eau; 
- une zone de protection de 30 mètres des zones d'érosion; 
- une zone de protection d'une fois et demie la hauteur de l'éolienne en 
bordure du réseau de gazoduc, des voies ferrées, des pistes cyclables, du 
réseau de transport de l'énergie publique et du réseau de 
télécommunication. 

Finalement, l'aire protégée comprend des normes de protection particulière 
rattachées aux éléments ci-dessous énumérés qui ne peuvent être illustrées sur la 
carte d'implantation de parc éolien sur le territoire de la MRC du Haut-Richelieu: 

- Les bâtiments résidentiels; 
- Les bâtiments d'élevage; 
- Les superficies forestières. 

3. Chemin d'accès permanent :Chemin aménagé permettant de se relier directement 
et exclusivement à une voie publique de circulation afin d'accéder au site de 
l'éolienne ou pour relier cette dernière à une autre. 

4. Chemin d'accès temporaire :Chemin aménagé de façon temporaire afin d'accéder 
au site de l'éolienne ou pour relier cette dernière à une autre. 

5. Conseil : Conseil de la Municipalité Régionale de Comté du Haut-Richelieu. 

6. Cours d'eau :Tous les cours d'eau à débit régulier ou intermittent, y compris ceux 
qui ont été créés ou modifiés par une intervention humaine, à l'exception : 

1.De la rivière Richelieu et de la Petite rivière Montréal (Rivière L'Acadie); 
2. d'un fossé de voie publique; 
3. d'un fossé mitoyen au sens de l'article 1002 du Code civil du Québec; 
4. d'un fossé de drainage qui satisfait aux exigences suivantes : 

a) utilisé aux seules fins de drainage et d'irrigation; 
b) qui n'existe qu'en raison d'une intervention humaine; 
c) dont la superficie du bassin versant est inférieure à 100 hectares. 

7. Éolienne : Signifie toute structure formée d'une tour, d'une nacelle et de pales 
destinées à la production d'électricité par l'action du vent, à l'exception des éoliennes 
privées et non commerciales qui ne sont pas reliées aux projets d'approvisionnement 
énergétique d'Hydra-Québec. 

8. Fonctionnaire désigné : Le ou les fonctionnaires désignés par le conseil de la 
municipalité régionale de comté pour chaque municipalité du territoire, si le conseil 
de cette dernière y consent. 

9. Fonctionnaire régional : Le fonctionnaire responsable de l'aménagement du 
territoire à la municipalité régionale de comté du Haut-Richelieu. 

10. Fondation de l'éolienne: Signifie toute structure enfouie dans le sol et supportant 
l'éolienne. 

11. Hauteur d'une éolienne :Signifie la hauteur du mât additionnée du rayon de la pale. 

12. Immeuble protégé : 
a) un centre récréatif de loisir, de sport ou de culture ; 
b) un parc municipal ; 
c) une plage publique ou une marina ; 
d) le terrain d'un établissement d'enseignement ou d'un établissement au sens de 
la Loi sur la santé et les services sociaux. (L.R.Q., c. S-4.2) ; 
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e) un établissement de camping, les postes douaniers ou les commerces hors 
taxes; 
f) les bâtiments sur une base de plein air ou d'un centre d'interprétation de la 
nature; 
g) le chalet d'un centre de ski ou d'un club de golf ; 
h) un temple religieux ou un lieu patrimonial protégé ; 
i) un théâtre d'été ; 
j) un établissement d'hébergement au sens du Règlement sur les 
établissements touristiques, à l'exception d'un gîte touristique, d'une résidence de 
tourisme ou d'un meublé rudimentaire ; 
k) un bâtiment servant à des fins de dégustations de vins dans un vignoble ou un 
établissement de restauration de 20 sièges et plus détenteur d'un permis 
d'exploitation à l'année ainsi qu'une table champêtre ou toute autre formule 
similaire lorsqu'elle n'appartient pas au propriétaire ou à l'exploitant des 
installations d'élevage en cause. 

13. Infrastructures complémentaires aux éoliennes : Tout ce qui est en lien avec les 
éoliennes et à ses structures complémentaires, à titre d'exemple le réseau collecteur 
aérien ou souterrain servant au transport de l'énergie, les postes de raccordement 
requis pour pouvoir se relier au réseau de transport d'électricité publique ou les 
chemins d'accès permanents ou temporaires (voir la configuration schématique d'un 
parc éolien à l'annexe 8). 

14. Lac: Nappe d'eau naturelle ou artificielle située à l'intérieur des terres à l'exception du 
Lac Champlain. 

15. Lieu patrimonial protégé : Site ou monument patrimonial reconnu ou classé par le 
ministère de la Culture et de la communication du gouvernement du Québec ou par 
le gouvernement du Canada. 

16. Ligne des hautes eaux des lacs ou cours d'eau : La ligne des hautes eaux est la 
ligne qui, aux fins de l'application de la présente, sert à délimiter le littoral et la rive des 
lacs et cours d'eau. Cette ligne des hautes eaux se situe à la ligne naturelle des hautes 
eaux, c'est-à-dire ; 

a) à l'endroit où l'on passe d'une prédominance de plantes aquatiques à une 
prédominance de plantes terrestres, ou s'il n'y pas de plantes aquatiques, à 
l'endroit où les plantes terrestres s'arrêtent en direction du plan d'eau. Les plantes 
considérées comme aquatiques sont toutes les plantes hydrophytes incluant les 
plantes submergées, les plantes à feuilles flottantes, les plantes émergentes et les 
plantes herbacées et ligneuses émergées caractéristiques des marais et 
marécages ouverts sur des plans d'eau; 
b) dans le cas où il y aurait un ouvrage de retenue des eaux, à la cote maximale 
d'exploitation de l'ouvrage hydraulique pour la partie du plan d'eau situé en amont; 
c) dans le cas où il y aurait un mur de soutènement légalement érigé, à compter 
du haut de l'ouvrage; 
À défaut de pouvoir déterminer la ligne des hautes eaux à partir des critères 
précédents, celle-ci peut être localisée comme suit : 
d) si l'information est disponible, à la limite des inondations de récurrence de 2 
ans, laquelle est considérée équivalente à la ligne établie selon les critères 
botaniques définis précédemment au point a). 

17. Municipalités: Henryville, Lacelle, Mont-Saint-Grégoire, Noyan, Saint-Alexandre, 
Saint-Blaise-sur-Richelieu, Saint-Georges-de-Ciarenceville, Saint-Jean-sur­
Richelieu, Saint-Paul-de-l'Île-aux-Noix, Saint-Sébastien, Saint-Valentin, Sainte-Anne­
de-Sabrevois, Sainte-Brigide-d'lberville et Venise-en-Québec. 

18. Parc éolien : Signifie un regroupement de plusieurs éoliennes reliées entre elles par 
un réseau de câbles électriques. Un parc d'éoliennes comprend également toutes 
les infrastructures elles structures complémentaires aux éoliennes. 

19. Structures complémentaires aux éoliennes: L'ensemble des transformateurs, 
des constructions et des bâtiments de services auxiliaires relatifs au fonctionnement 
et à l'entretien d'une éolienne. 
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20. Superficie forestière : Superficie de plus d'un demi (0,5) hectares d'un seul tenant 
dont la hauteur de la couverture arbustive ou arborée est supérieure à deux (2) 
mètres couvrant plus de 40% de la superficie. On entend par un seul tenant, toute 
surface située à moins de cent (100) mètres l'une de l'autre. 

21. Territoire d'intérêt écologique: Espace naturel composé de différents types 
d'habitats tels que des milieux humides, des frayères, des habitations fauniques, des 
haltes migratoires ou des sites de nidification et d'élevage de la sauvagine et autres. 

Justification: Tel que mentionné dans l'avis défavorable du gouvernement relatif au RCI471, il y a heu de protéger 
quelques nouveaux habitats fauniques du cerf de Virginie et du rat musqué présents sur le territoire de la MRC du 
Haut-Richelieu. Ceux·ci ont été intégrés à la couche d'information géographique délimitant les territoires d'intérêts 
écologiques identifiés à la carte d'implantation de parcs éoliens à l'annexe A de ce règlement. Afin de donner suite 
au propos du MAMROT, la définition d'un territoire d'intérêt écologique doit aussi être ajouté à la présente section 
afin de bien définir et cerner qu'est-ce qu'un territoire d'intérêt écologique. La définition retenue provient en grande 
partie du schéma d'aménagement et de développement révisé et entré en vigueur le 25 juin 2004 avec la mention 
qu'un tel territoire comprend aussi des habitations fauniques. 

ARTICLE 2.4 Annexes 

Les annexes A, B et C au présent règlement font partie intégrante de celui-ci. 

CHAPITRE 3 DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES 

ARTICLE 3.1 Application du présent règlement 

L'administration et l'application du présent règlement sont confiées aux fonctionnaires 
désignés selon la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme ainsi qu'au fonctionnaire régional. 

Le conseil de la municipalité régionale de comté peut désigner un fonctionnaire responsable 
de la délivrance des permis ou certificats visés par le présent règlement pour le territoire 
d'une municipalité locale. Toutefois, cette désignation ne peut être valide qu'après avoir 
obtenu le consentement du conseil de la municipalité locale. 

En cas d'absence, d'impossibilité d'agir ou lorsqu'un d'entre eux est personnellement 
intéressé dans une demande de permis ou certificat d'autorisation, le fonctionnaire régional 
assure l'application du règlement sur le territoire de la municipalité locale visée et possédera 
les mêmes devoirs et pouvoirs que le fonctionnaire désigné. En cas de vacance d'un poste, 
le fonctionnaire régional assure l'application du règlement dans une municipalité jusqu'à ce 
que le conseil ait désigné un remplaçant. 

ARTICLE 3.2 Devoirs et pouvoirs des fonctionnaires 

ARTICLE 3.2.1 Devoirs et pouvoirs du fonctionnaire désigné 

Le fonctionnaire désigné applique le présent règlement et émet ou refuse la demande de 
permis ou certificat requis par le présent règlement selon que chaque demande est conforme 
ou non conforme au présent règlement. 

Le fonctionnaire désigné doit transmettre au fonctionnaire régional une copie de toutes les 
demandes de permis ou certificat acceptées ou refusées dans les 30 jours qui suivent leur 
acceptation ou leur refus. 

Le fonctionnaire désigné, dans l'exercice des fonctions qui lui sont confiées par le présent 
règlement, a le droit de visiter et d'examiner toute propriété immobilière ou mobilière pour 
constater si le règlement est observé. Les propriétaires, locataires ou occupants des lieux 
sont obligés de le recevoir et de répondre aux questions qui leur sont posées relativement à 
l'application du règlement. Le fonctionnaire désigné peut exiger une attestation indiquant la 
conformité des travaux aux lois et règlements des autorités provinciales et fédérales 
compétentes. 

Le fonctionnaire désigné, lorsqu'il constate que les dispositions du présent règlement ne sont 
pas observées, doit immédiatement en donner avis écrit au propriétaire ou à son 
représentant ou employé, et au locataire selon le cas, en l'enjoignant de se conformer au 
règlement. il transmet une copie conforme de l'avis au fonctionnaire régional. S'il n'est pas 
tenu compte de cet avis par le propriétaire dans les 7 jours de la signification de l'avis, le 
fonctionnaire désigné avise le fonctionnaire régional. 
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ARTICLE 3.2.2 Devoirs et pouvoirs du fonctionnaire régional 

Le fonctionnaire régional doit voir à ce que soit appliqué le présent règlement dans chacune 
des municipalités. Il doit fournir une assistance aux fonctionnaires désignés dans l'application 
du présent règlement. 

Lorsque le fonctionnaire régional constate, suite à des vérifications ou inspections 
suffisantes, qu'un fonctionnaire désigné ne veille pas à l'application du présent règlement, il 
en fait rapport au fonctionnaire concerné et, si aucune correction de la situation n'est 
apportée dans un délai raisonnable, il en avise le conseil de la MAC. Le fonctionnaire régional 
avise ce dernier de toute infraction au présent règlement, de façon à ce que le conseil de la 
MAC prenne les recours nécessaires. 

Le fonctionnaire régional, dans l'exercice des fonctions qui lui sont confiées par le présent 
règlement, a le droit de visiter et d'examiner toute propriété immobilière ou mobilière pour 
constater si le règlement est observé. Les propriétaires, locataires ou occupants des lieux 
sont obligés de le recevoir et de répondre aux questions qui leur sont posées relativement à 
l'application du règlement. 

ARTICLE 3.3 Émission du permis de construction ou d'un certificat d'autorisation 

ARTICLE 3.3.1 Obligation d'obtenir un permis de construction ou certificat 
d'autorisation 

Permis de construction : 
Quiconque désire réaliser des travaux de construction, d'agrandissement, d'addition, de 
transformation ou de rénovation d'une construction ou d'un ouvrage visé par les dispositions 
du présent règlement doit obtenir, au préalable, un permis de construction du fonctionnaire 
désigné. L'obligation d'obtenir un permis de construction s'applique notamment à la 
construction d'une (des) éolienne(s) et de ses structures complémentaires ainsi que des 
infrastructures complémentaires. 

Certificat d'autorisation : 
Quiconque désire réaliser des travaux de déplacement, de modification, de démolition ou de 
démantèlement d'une construction ou d'un ouvrage visé par les dispositions du présent 
règlement doit obtenir, au préalable, un certificat d'autorisation du fonctionnaire désigné. 
L'obligation d'obtenir un certificat d'autorisation s'applique notamment au démantèlement 
d'une (des) éolienne(s) et de ses structures complémentaires ainsi que des infrastructures 
complémentaires. 

ARTICLE 3.3.2 Demande de permis de construction ou du certificat d'autorisation 

Une demande de permis de construction ou d'un certificat d'autorisation doit être signée par 
le requérant et transmise au fonctionnaire désigné. Elle doit être accompagnée des 
renseignements et des documents exigés au présent règlement. 

ARTICLE 3.3.3 Renseignements et documents requis 

Pour qu'une demande de permis ou d'un certificat puisse être complète et faire l'objet d'une 
étude, les renseignements et documents requis sont les suivants : 

1. le nom, l'adresse et le numéro de téléphone du requérant; 
2. un document faisant état de la nature du projet et indiquant entre autres, s'il s'agit 

de la construction ou du démantèlement d'une (des) éolienne(s) et de ses 
structures complémentaires ainsi que des infrastructures complémentaires; 

3. une copie conforme de toute entente entre le requérant et le ou les propriétaires 
fonciers intéressés directement par la demande, y compris l'entente sur 
l'utilisation de l'espace et tout contrat d'octroi de droit de propriété superficiaire; 

4. le plan de cadastre ou d'opération cadastrale du site faisant l'objet de la demande, 
s'il y a lieu; 

5. une copie conforme du décret gouvernemental autorisant le projet; 
6. une copie conforme du ou des certificats d'autorisation du ministère du 

Développement durable, de l'Environnement et des Parcs, lorsque requis; 
7. une copie conforme de l'autorisation accordée par la Commission de protection du 

territoire agricole; 
B. un plan d'implantation, préparé par un arpenteur-géomètre ou un ingénieur, de 

l'éolienne et de toutes structures et infrastructures complémentaires aux éoliennes à 
une échelle de 1 : 5 000 ou plus grande montrant: 
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a) les points cardinaux; 
b) les limites du ou des lots visés par la demande; 
c) la localisation et les distances, dans un rayon de 2 kilomètres : 

-des bâtiments résidentiels 
-des bâtiments d 'élevage 
-des immeubles protégés 
-des emprises de chemins et rues publiques existantes ou projetées 
-des superficies forestières 
-des affectations, territoires et zones d'interdiction et de protection tels 
que prévus au chapitre 4 du présent règlement 
-lacs, cours d'eau, rivières et ruisseaux 
-tous réseaux de gazoduc, pistes cyclables, transport d'énergie publique, 
télécommunication et ferroviaire 
-toute autre information jugée pertinente pour l'étude de la demande. 

9. une description du type, de la forme, de la couleur, de la hauteur et de la fondation 
de l'éolienne; 

1 O. une description des chemins et rues publiques empruntés par le promoteur durant 
ses travaux d'implantation ou de démantèlement d'une (des) éolienne (s); 

11 . une description (tracé, coupes) des chemins d'accès permanent et temporaire pour 
les travaux et donnant accès aux installations conformes aux exigences du présent 
règlement; 

12. une description et la localisation du réseau collecteur d'électricité et des postes de 
raccordement du promoteur ou requérant; 

13. une description des conditions dans lesquelles le démantèlement ella remise en état 
des lieux sont faites : 

14. une copie de tout acte notarié lorsque requis par l'une ou l'autre des dispositions 
présentes à ce règlement; 

15. l'échéancier de réalisation des travaux; 
16. les coûts estimés des travaux; 
17. toutes autres informations requises pour une bonne compréhension de la 

demande. 

ARTICLE 3.3.4 Traitement de la demande de permis ou du certificat d'autorisation 

Lorsque la demande et son contenu sont conformes aux dispositions du présent règlement, 
le permis de construction ou du certificat d'autorisation est émis au plus tard dans les 60 
jours de la date de réception de la demande. 

Si la demande et les plans qui l'accompagnent sont incomplets ou imprécis, l'étude de la 
demande est suspendue jusqu'à ce que les renseignements nécessaires, dûment complétés, 
soient fournis par le requérant, et alors la demande est réputée avoir été reçue à la date de 
réception de ces renseignements additionnels. 

Dans le cas où le fonctionnaire désigné refuse d'émettre un permis de construction ou du 
certificat, il en avise, par écrit, le requérant dans les 60 jours de la date de réception de la 
demande. 

ARTICLE 3.3.5 Validité de la demande de permis ou du certificat d'autorisation 

Un permis ou un certificat d'autorisation est valide pour une période d'un an, après quoi il 
devient caduc et sans effet. Tout ouvrage ou construction, qu'il ait été entrepris ou non, 
requiert alors un nouveau permis ou certificat. 

Un permis ou un certificat d'autorisation émis en contravention au présent règlement est nul 
et sans effet. 

ARTICLE 3.3.6 Tarifs reliés à la demande de permis ou du certificat d'autorisation 

Les frais pour la délivrance d'un permis de construction ou du certificat d'autorisation en vertu 
du présent règlement sont stipulés ci-après et sont au bénéfice de la municipalité réceptive. 
Ces derniers sont exigibles en sus des frais requis pour une demande de permis ou de 
certificats émis par la municipalité locale. 

Type de demande de permis de construction ou de certificat Frais d'autorisation 
Dans le cas d'une demande de permis de construction dans 10 000,00 $ par éolienne 
le cadre d'implantation d'un parc d'éoliennes (un parc 
d'éoliennes comprend toutes les infrastructures elles 

faisant partie du parc 

structures complémentaires aux éoliennes) 
d'éoliennes 
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Dans le cas d'une demande de permis de construction pour 
des travaux de construction et d'addition d'une éolienne 10 000,00$ par éolienne 
subséguente 
Dans le cas d'une demande de permis de construction pour 

3,00 $ par 1000,00 $ du 
des travaux de construction, d'agrandissement, d'addition, coût d'évaluation des 
de transformation ou de rénovation relatifs aux structures travaux sans être 
complémentaires d'une éolienne ainsi qu'aux infrastructures inférieur à 300,00 $ 
complémentaires 
Dans le cas d'une demande de certificat d'autorisation pour 1 000,00 $ par éolienne 
le démantèlement d'un parc d'éoliennes (un parc faisant partie du parc 
d'éoliennes comprend toutes les infrastructures et les d'éoliennes 
structures complémentaires aux éoliennes) 
Dans le cas d'une demande de certificat d'autorisation pour 
des travaux de démantèlement ou de démolition d'une 1 000,00 $ par éolienne 
éolienne 
Dans le cas d'une demande de certificat d'autorisation pour 3,00 $ par 1000,00 $ du 
des travaux de déplacement, de modification, de démolition coût d'évaluation des 
ou de démantèlement relatif aux structures travaux sans être 
complémentaires d'une éolienne ainsi qu'aux infrastructures inférieur à 100,00 $ 
complémentaires. 

Justification : Le coüt du permis de construction ou d'un certificat d'autorisation ne pouvant être une source de 
revenus pour une municipalité, celui-ci doit être une façon de couvrir les dépenses encourues par la municipalité 
dans le cadre de l'implantation ou le démantèlement des éoliennes, à titre d'exemple, la conception et la rédaction 
des règlements d'urbanisme, la surveillance du chantier d'implantation, l'analyse et la conformité du projet de parc, 
les experts nécessaires afin de veiller au respect du règlement, etc. De plus, les élus de la MAC du Haut-Richelieu 
se sont aussi préoccupés de pallier au manque à gagner dans le cas oü le promoteur d'éoliennes faisait faillite avant 
la dixième année d'exploitation compte tenu que dans "les documents de l'appel d'offres en COUIS de 2 000 MW, 
Hydra-Québec Distribution n'exige qu'au dixième anniveiSaire du début des livraisons, la constitution par le 
soumissionnaire des garanties financières reliées au démantèlement" tel qu'il a été confirmé dans le document du 
MAMROT intitulé Principaux facteurs de réussite d'un projet et étapes de réalisation, à la page 16. 

ARTICLE 3.3.7 Conditions d'émission du permis de construction ou du certificat 
d'autorisation 

Le fonctionnaire désigné émet un permis de construction ou un certificat d'autorisation 
seulement si les conditions suivantes sont remplies : 

a) La demande est conforme au présent règlement; 
b) La demande est accompagnée de tous les plans et documents exigés par le présent 

règlement; 
c) Le tarif pour l'obtention de la demande de permis ou certificat a été payé; 
d) L'émission d'un permis ou d'un certificat d'autorisation visant l'implantation ou le 
démantèlement d'un parc d'éoliennes est également conditionnelle au versement d'une lettre 
de garantie bancaire d'un montant fixé à 250 000$ au bénéfice de la municipalité où seront 
exécutés les travaux. Ce montant servira à couvrir d'éventuels coûts de réfection des 
infrastructures routières municipales qui auraient pu être endommagés par le transport ou le 
déplacement de pièces servant à la construction ou au démantèlement des éoliennes. Cette 
condition doit être intégrée dans un protocole d'entente signé entre le promoteur et la 
municipalité réceptive du parc éolien. 

Afin de bien déterminer l'état de dégradation de ces infrastructures, le requérant s'engage à 
réaliser, avant le début et à la fin des travaux de construction ou de démantèlement, et ce, à 
ses frais, une étude d'auscultation et de diagnostic de l'état des infrastructures routières 
municipales. 

Ces études réalisées avant le début et à la fin des travaux serviront, si tel est le cas, à établir 
un pourcentage de dégradation des infrastructures routières municipales dû à la mise en 
opération d'un parc éolien. Le requérant devra payer le montant équivalent à ce pourcentage 
de dégradation des infrastructures routières municipales sur les coûts totaux de réfection. 
Dans l'éventualité où le montant est supérieur à celui du dépôt, la municipalité conserve ses 
recours contre le requérant pour l'excédent. 

La lettre de garantie bancaire est valide jusqu'à l'acceptation finale et définitive des travaux 
de réfection des infrastructures routières municipales. 

Justification: Voir la justification décrite à l'article 4.17.5 de ce règlement. 
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CHAPITRE 4 DISPOSITIONS RELATIVES À L'IMPLANTATION D'ÉOLIENNES SUR 
LE TERRITOIRE DE LA MRC DU HAUT-RICHELIEU 

ARTICLE 4.1 Dispositions relatives à l'implantation d'éoliennes sur le territoire de la 
MRC du Haut-Richelieu 

Toute éolienne ou parc éolien, tel que défini au présent règlement, ne peut être implanté sur 
le territoire de la MRC du Haut-Richelieu qu'à l'intérieur de l'aire d'accueil telle qu'illustrée à 
la carte d'implantation de parc éolien sur le territoire de la MRC du Haut-Richelieu de 
l'annexe A du présent règlement. 

Justification : La défimltation des aires d'accueil sur la carte d'implantation de parc éolien sur le territoire de la MAC 
du Haut· Richelieu à l'annexe A de ce règlement donne une vue d'ensemble du territoire d'implantation des éoliennes 
dans le Haut-Richelieu. Ces aires d'accueil ne peuvent être une représentation exacte de la réalité terrain compte 
tenu que la MAC ne possède pas toutes les données cartographiques et territoriales auxquelles une distance 
séparatrice s'applique entre une éolienne et cene donnée (ex. résidences, bâtiments d'élevage, lmmeubles protégés, 
etc.). Par ailleurs, certaines normes retenues ne peuvent tout simplement pas être cartographiées, à titre d'exemple 
lorsqu'il est mentionné que la distance à respecter doit être d'une fois et demi la hauteur d'une éolienne. Cette 
hauteur n'est pas connue donc demeure une information indisponible. L'échelle géographique de la carte est aussi 
un autre facteur qui s'ajoute à l'imprécision des aires d'accueil, soit une distance de 30 mètres à respecter entre une 
éolienne et un cours d'eau ou d'une zone d'érosion ne peut être visible à une échelle cartographique de 1 : 50 000. 

ARTICLE 4.2 Dispositions particulières rattachées à la protection des boisés à 
l'Intérieur de l'aire d'accueil 

Nonobstant la disposition inscrite à l'article 4.1, il est interdit de couper toute superficie 
forestière aux fins d'implantation ou de démantèlement d'une éolienne ainsi que toute 
structure ou infrastructure complémentaire à celle-ci sur l'ensemble du territoire occupé par 
l'aire d'accueil. 

Justification : Compte tenu de l'état actuel des boisés dans le Haut-Richelieu et l'objectif du gouvernement du 
Québec à obtenir une superficie boisée d'au moins 30% en Montérégie. Il est requis de protéger les superficies 
forestières sur le territoire de la MAC du Haut-Richelieu. Cette orientation s'arrime en grande partie avec la plupart 
des documents de planification régionale et territoriale ou règlements provinciaux, à titre d'exemple, les schémas 
d'aménagement et de développement, les plans régionaux de développement intégré des ressources naturelles et 
du territoire (PRDIRT) , etc. où on y fait mention qu11 reste de moins en moins de milieux boisés en Montérégie. Bref, 
Il y a lieu de protéger ce qu'il reste. L 1dentification des superfic1es forestières n'est pas présente sur la carte 
d'implantation de parc éolien sur le territoire de la MAC du Haut-Richelieu à l'annexe A de ce règlement compte tenu 
que l'identification des superficies forestières de plus d'un demi (0,5) hectares d'un seul tenant dont la hauteur de la 
couverture arbustive ou arborée est supérieure à deux (2) mètres couvrant plus de 40% de la superficie représente 
un travail énorme de caractérisation à réaliser et entrainant des couts exorbitants et non justifiés pour les 
contribuables. Les promoteurs d'éoliennes devront donner suite à cet article lorsque requis. 

ARTICLE 4.3 Dispositions particulières rattachées à la protection des bâtiments 
résidentiels 

Nonobstant la disposition inscrite à l'article 4.1, toute éolienne générant une production 
d'énergie électrique de 2 mégawatts (MW) et moins doit respecter une distance minimale de 
tout bâtiment résidentiel de 2000 mètres les uns des autres. Pour chaque kilowatt (KW) 
additionnel en production d'énergie électrique, une distance de 0,5 mètre sera ajoutée à la 
distance minimale de 2000 mètres entre l'éolienne et le bâtiment résidentiel. 

Justification : Exiger une norme minimale de 2000 mètres entre une éolienne et un bâtiment résidentiel pour 
l'ensemble du territoire de la MAC du Haut-Richelieu vise à assurer la sécurité et une protection adéquate dans un 
milieu aussi densément peuplé que la Montérégie. L'absence d'études indépendantes au Québec et le déficit de 
connaissance québécoise au niveau des impacts que peuvent engendrer ou représenter les parcs éoliens tels que 
les incidences sur la valeur des propriétés en zone habitée eVou les risques sur la santé physique et psychologique 
des gens, ont été clairement dénoncés autant à l'intérieur du rapport d'enquête et d'audiences publiques déposé en 
juin 2011 que dans les mémoires d'organismes ou ministères ayant été interpellé lors de l'analyse du projet de parc 
éolien à Saint-Valentin, dont ceux de la direction de santé publique de la Montérégie, l'association canadienne des 
médecins pour l'enVIronnement, Santé Canada-Région du Québec, ministère de la Santé et des Services sociaux 
(MSSS), etc. (Voir les extraits à l'annexe C de ce règlement) 

A la suite de ces constats, il y a lieu d'exiger pour le conseil de la MAC représentant plus de 100 000 habitants, une 
distance séparatrice basée sur un principe de "précaution" justement préconisé par la Loi sur l'aménagement et 
/'urbamsme via un règlement de contrôle intérimaire. Pendant le temps de réflexion nécessa~re à la révision du 
schéma d'aménagement et de développement et la réalisation d'études québécoises ou canadiennes concrètes sur 
les effets pour la santé des humains et des animaux lesquelles sont en voie d'être réal isées et définies, le contrôle 
intérimaire permet de s'assurer que la réalisation de projets d'éoliennes ne mettront pas en péril la santé, la sécurité 
et la qualité de vie des citoyens dans des milieux habités et occupés de même que pour les animaux. De plus,tel que 
mentionné dans le rapport du BAPE à la page 85, /a réversibilité pourrait aussi s'appliquer aux eoliennes qw 
pourratent votr leur règtme de production altéré ou leur démantèlement précipité advenant la démonstration d'une 
atteinte à la santé. Auquel cas, l'autorisation d'un projet en zone habitée constituerait un risque supplémentaire à 
assumer par le promoteur et le gouvernement. 
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Par ailleurs,la distance minimale de 2000 mètres retenue par le conseil de la MRC du Haut-Richelieu se justifie par 
certaines études médicales et rapports ainsi que par des règlements canadiens mentionnant, à tire d'exemple, que 
"les centrales éoliennes rendent les riverains malades jusqu'à 1610 mètres de distance (1 mile)". Il est à prendre en 
considération qu'un groupe de travail de l'Académie nationale de médecine en France a émis un rapport et des 
recommandations sur le retentissement du fonctionnement des éoliennes sur la santé de l'homme. À la page 7, il est 
mentionné intégralement ce qui suit : 

Mais quelle serait cette distance minimum ? Il est difficile de définir a priori une distance minimale, 
qui serait commune à tous les parcs, car, on l'a vu, la propagation du son, c'est-à-dire l'étendue de 
cette zone de nuisance, dépend des éléments topographiques et environnementaux propres à 
chaque site. Une fourchette est pourtant proposée dans le document ministériel de I'ADEME évoqué 
plus haut 2; à la page 76 de celui-ci, il y est estimé que • en deçà de 500 m. le projet a fort peu de 
chance d'être conforme à la réglementation, et qu'au-delà de 2000 m. les risques de non-conformité 
sont très faibles•. Le bien-fondé de cette approximation est confirmé par les valeurs relevées dans 
l'exemple de Saint-Crépin cité plus haut. 

En ce qui concerne l'intégration d'une variabilité au niveau des distances séparatrices pour les dispositions 
rattachées à la protection des bâtiments résidentiels et d'élevage basée sur la puissance nominale de l'éolienne, le 
tout est proposé dans l'optique d'établir un cadre d'aménagement dynamique plutôt que statique compte tenu que 
certaines caractéristiques et technologique des éoliennes sont susceptibles d'évoluer rapidement dans le temps 
telles que l'augmentation de la production d'énergie électrique par éolienne et la hauteur de l'éolienne. Prendre en 
considération l'évolution de la filière énergétique particulièrement au niveau des changements technologiques 
associés au captage de la force éolienne et à l'efficacité des équipements de production représente une approche 
basée le principe de "prévention" et du développement et de l'aménagement durable. 

ARTICLE 4.4 Dispositions particulières rattachées à la protection des immeubles 
protégés 

Nonobstant la disposition inscrite à l'article 4.1, il est interdit d'implanter une éolienne à moins 
de 2000 mètres de tout immeuble protégé se retrouvant sur le territoire de la MRC du Haut­
Richelieu. 

Justification : Tel que le préconisent plusieurs orientations gouvernementales en matière d'aménagement du 
territoire en ce qui a trait à l'arrimage entre MRC,Ia MRC du Haut-Richelieu s'est arrimée avec ta MRC voisine, soit 
tes Jardins-de-Napierville en ce qui concerne la protection des immeubles protégés (règlement de contrôle 
intérimaire RCI URB-141 de la MRC des Jardins-de-Napierville). Compte tenu que les immeubles protégés 
représentent globalement tous les autres types de bâtiments ou espace public que l'on retrouve généralement en 
milieu agricole et qui sont fréquentés par les gens du territoire,ll y a lieu de prévoir la même distance à respecter que 
les bâtiments résidentiels et d'élevage. De plus, il est à noter que les immeubles protégés incluent les sites ou 
monument patrimonial reconnus ou classés par le ministère de la Culture et de la Communication du gouvernement 
du Québec ou par le gouvernement du Canada et par conséquent, à l'aide de cette norme minimale, une certaine 
protection du patrimoine bâti et culturel est assurée et répond justement aux attentes gouvernementales clairement 
mentionnées dans le document des orientations gouvernementales du MAMROT qui se lit comme suit : 

Le patrimoine culturel reflète l'identité d'une société. D'où l'importance d'assurer son identification, sa 
protection et sa mise en valeur, en tenant compte des composantes de rareté et de fragilité qui le 
caractérisent; 

Il est également important de respecter le principe de réciprocité des normes entres les différents territoires de MRC 
et /ou des municipalités. 

ARTICLE 4.5 Dispositions particulières rattachées à la protection des bâtiments 
d'élevage 

Nonobstant la disposition inscrite à l'article 4.1, toute éolienne générant une production 
d'énergie électrique de 2 mégawatts (MW) et moins doit respecter une distance minimale de 
tout bâtiment d'élevage de 1000 mètres les uns des autres. Pour chaque kilowatt (KW) 
additionnel en production d'énergie électrique, une distance de 0,5 mètre sera ajoutée à la 
distance minimale de 1 000 mètres entre l'éolienne et le bâtiment d'élevage. 

Justification : La MRC s'appuie sur cet extrait soutiré du site internet "les éoliennes à tout prix" lequel résume 
globalement tous les propos émis dans la section justification de certains articles du présent règlement: 

"Les sons et infrasons émis par les éoliennes ont un impact certain sur la santé de l'homme et 
peuvent gâcher la vie des gens et des Animaux ... Au stade des observations cliniques, on sait qu'il y 
a des risques, et des sensibilités différentes en fonction des personnes "Wind farms make people 
sick who live up to a mile away"/ C. Milner- ln: Daily Telegraph 25 juin 2004. Les troubles sont réels, 
constatés dans des pays voisins qui ont plus de recul que nous: Allemagne, GB, Suède, lrlande ... et 
les nuisances sont déjà reconnues par le corps médical en France, je cite un article du Concours 
Médical 42 compare plusieurs nuisances des éoliennes: Certaines (nuisances) sont plus réelles, 
comme le bruit prolongé autant que dure le vent, les infrasons ... Des plaintes ont toujours précèdé les 
études scientifiques. Sur les Infrasons des éoliennes, celles-ci commencent à l'étranger. 

Des instances gouvernementales en Europe et même l'Association Britannique de l'Énergie éolienne 
ont commandité des études épidémiologiques qui doivent être menées à long terme sur les riverains 
des éoliennes. Mais, elles n'ont pas encore donné leurs résultats. Ne nous laissons pas berner par 
des propos apaisants! On peut se poser des questions ... Au Danemark, où les éoliennes ont été 
introduites en masse depuis 30 ans, le gouvernement a réagi à la demande publique par précaution 
en arrêtant l'installation de nouvelles éoliennes terrestres, notamment à cause de risques 
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pour la santé." Le meilleur moyen de prévenir ce risque est d'éloigner les habitations de la source 
sonore. Mais une règle simple ne peut être appliquée, car "la propagation du son dépend des 
éléments topographiques et environnementaux propres à chaque site". Dans l'attente d'études 
épidémiologiques, l'Académie de médecine recommande donc, "par précaution, que soit suspendue 
la construction des éoliennes d'une puissance supérieure à 2,5 mégawatts situées à moins de 1 500 
m des habitations". Et dans d'autres pays une distance bien supérieure : Californie -> 3 km (2 
miles). 

ARTICLE 4.6 Dispositions particulières rattachées à la protection des périmètres 
d'urbanisation et des secteurs de consolidation résidentielle en milleu 
agricole 

Il est interdit d'implanter une éolienne à moins de 1000 mètres de tout périmètre 
d'urbanisation et de tout secteur de consolidation résidentielle en milieu agricole, le tout tel 
qu'identifié à la carte d'implantation de parc éolien sur le territoire de la MRC du Haut­
Richelieu à l'annexe A du présent règlement. 

Advenant une modification au schéma d'aménagement et de développement de la M.R.C. du 
Haut-Richelieu en ce qui concerne les limites de tout périmètre d'urbanisation ou de tout 
secteur de consolidation résidentielle en milieu agricole, ce sont ces dernières qui 
prévaudront. 

Justification : La chute des éoliennes, la projection d'une partie d'éolienne ou de morceaux de glace sont tous des 
éléments qui préoccupent grandement la population habitant la MRC du Haut-Richelieu . Compte tenu que le 
gouvernement du Québec confirme à travers leurs documents d'orientations en matière de développement durable 
de l'énergie éolienne qu' •Actuellement, en l'absence de données précises particulièrement en ce qui a trait aux 
flsques assoc1és à la projecUon d'une partie de l'éolienne, les distances d'éloignement . ... devraient s'avérer 
appropriées à la sécuflté des personnes et des biens avoismant une éolienne. Il faudrait aussi penser à un 
éloignement adéquat à l'endroit des infrastructures routières, et en particulier dans le cas des routes prinCipales et 
des voies les plus achalanc/Hs• , la MRC du Haut-Richelieu quant à elle, s'est basée entre autres, d'une étude 
française intitulée La sécurité publique des centrales éoliennes industrielles - Constat de carence daté de mars 2007 
(voir document p. 10 et page-li/Xli à l'annexe C de ce règlement), qui stipule "que la portée vane principalement en 
fonction de l'angle d'éjection, de la longueur de pale, de la hauteur du rotor, de la vitesse de rotation et le calcul 
s'exprimant par une formule démontre que la projection peut évoluer entre 500 et 1000 métres". Puisqu'il a été 
démontré durant tes audiences publiques sur l'environnement concernant le projet de parc éolien à Saint-Valentin 
que de tels projets d'envergure sur le territoire suscitent des inquiétudes au sein de la population, la MRC du Haut­
Richelieu a retenu une distance séparatrice de 1 000 mètres entre une éolienne et les espaces urbanisés afin de 
rassurer ces milieux habités, le tout conformément aux orientations gouvernementales. 

ARTICLE 4.7 Dispositions particulières rattachées à la protection de l'affectation 
péri-urbain 

Il est interdit d'implanter une éolienne à moins de 1000 mètres de l'affectation péri -urbain, le 
tout tel qu'identifié à la carte d'implantation de parc éolien sur le territoire de la MRC du Haut­
Richelieu à l'annexe A du présent règlement. 

Advenant une modification au schéma d'aménagement et de développement de la M.R.C. du 
Haut-Richelieu en ce qui concerne les limites de l'affectation péri-urbain, ce sont ces 
dernières qui prévaudront. 

Justification : La chute des éoliennes, la projection d'une partie d'éolienne ou de morceaux de glace sont tous des 
éléments qui préoccupent grandement la population habitant la MRC du Haut-Richelieu. Compte tenu que le 
gouvernement du Québec confi rme à travers leurs documents d'onentations en matière de développement durable 
de l'énergie éolienne qu' •Actuellement, en l'absence de donn6es précises particuliêrement en ce qu1 a trait aux 
risques associés à la projection d'une part1e de l'éolienne, les distances d'élo~gnement .... devraient s'avérer 
appropriées à la sécurité des personnes et des biens avoismant une éolienne. Il faudra1t aussi penser à un 
éloignement adéquat à l'endroit des infrastructures routières, et en particulier dans le cas des routes pflnCJpales et 
des voies les plus achalandées•, la MRC du Haut-Richelieu quant à elle, s'est basée entre autres, d'une étude 
française intitulée La sécurité publique des centrales éoliennes industrielles - Constat de call!fiCBdaté de mars 2007 
(voir document p. 10 et page-11/XII à l'annexe C de ce règlement), qui stipule "que la portée varie principalement en 
!onction de l'angle d'éjection, de la longueur de pale, de la hauteur du rotor, de la vitesse de rotation et le calcul 
s'exprimant par une formule démontre que la projection peut évoluer entre 500 et 1000 métres". Puisqu'il a été 
démontré durant les audiences publiques sur l'environnement concernant le projet de parc éolien à Samt-Valentin 
que de tels projets d'envergure sur le territoire suscitent des inquiétudes au sein de la population, la MRC du Haut­
Richelieu a retenu une distance séparatrice de 1000 mètres entre une éolienne et les espaces urbanisés afin de 
rassurer ces milieux habités, le tout conformément aux orientations gouvernementales. 

ARTICLE 4.8 Dispositions particulières rattachées à la protection des emprises de 
chemins et rues publiques ainsi que des autoroutes identifiées 

Il est interdit d'implanter une éolienne à l'intérieur d'une bande de protection de 1000 mètres 
située de part et d'autre des emprises des chemins et routes publiques ainsi que des 
emprises des autoroutes 35 et 10 incluant la partie projetée de l'autoroute 35, le tout tel qu' 
identifié à la carte d'implantation de parc éolien sur le territoire de la MRC du Haut-Richelieu 
à l'annexe A du présent règlement. 
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Cette disposition s'applique aussi advenant l'ouverture de nouvelle voie publique même si 
cette dernière n'est pas identifiée à la carte d'implantation de parc éolien sur le territoire de la 
MAC du Haut-Richelieu. 

Justification :La chute des éoliennes, la projection d'une partie d'éolienne ou de morceaux de glace sont tous des 
éléments qui préoccupent grandement la population habitant la MAC du Haut-Richelieu. Compte tenu que le 
gouvernement du Québec confirme à travers leurs documents d'orientations en matière de développement durable 
de l'énergie éolienne qu' •Actuellement, en l'absence de données précises particulièrement en ce qui a trait aux 
risques associés à la projection d'une partie de l'éolienne, les distances d'élOignement .... devraient s'avérer 
appropriées à la sécurité des personnes et des biens avoisinant une éolienne. Il faudrait auss1 penser à un 
éloignement adéquat à l'endroit des infrastructures routières, et en particulier dans le cas des routes principales et 
des voies les plus achalandées•, la MAC du Haut-Richelieu quant à elle, s'est basée entre autres, d'une étude 
française intitulée La sécurité publique des centrales éoliennes industrielles- Constat de carence daté de mars 2007 
(voir document p. 1 0 et page-IIXII à l'annexe C de ce règlement), qui stipule "que la portée varie principalement en 
fonction de l'angle d'éjection, de la longueur de pale, de la hauteur du rotor, de la vitesse de rotation et le calcul 
s'exprimant par une formule démontre que la projection peut évoluer entre 500 et 1000 mètres". Puisqu'il a été 
démontré durant les audiences publiques sur l'environnement concernant le projet de parc éolien à Saint-Valentin 
que de tels projets d'envergure sur le territoire suscitent des inquiétudes au sein de la population, la MAC du Haut­
Richelieu a retenu une distance séparatrice de 1000 mètres entre une éolienne et les infrastructures routières afin de 
protéger les biens publics et assurer la sécurité des personnes, le tout conformément aux orientations 
gouvernementales. 

ARTICLE 4.9 Dispositions particulières raUachées à la protection des abords de la 
Rivière Richelieu et du Lac Champlain 

Il est interdit d'implanter une éolienne à moins de 1000 mètres de la Rivière Richelieu et du 
Lac Champlain, le tout tel qu'identifié à la carte d'implantation de parc éolien sur le territoire 
de la MAC du Haut-Richelieu à l'annexe A du présent règlement. 

Justification :L'environnement avoisinant la Rivière Richelieu et le Lac Champlain représente des milieux sensibles 
composés de plusieurs espaces naturels, soit la Réserve de biodiversné projetée Samuel-De-Champlain, la Réserve 
écologique Marcei-Raymond,les zones d'intérêt écologique, les milieux humides, les zones d'inondation, les habitats 
fauniques, les territoires de conservation, etc. Il y a par conséquent lieu de les protéger sur une distance séparatrice 
de 1000 mètres. Cette distance équivaut même parfois à la limite occupée par la plaine inondable aux abords de la 
Rivière Richelieu et du Lac Champlain. Le tout est conforme aux orientations gouvernementales qui stipulent que la 
protection de l'environnement doit faire partie intégrante du processus de développement de l'énergie éolienne. 

ARTICLE 4.10 Dispositions particulières ra Hachées à la protection de la Petite rivière 
Montréal (Rivière L'Acadie) 

Nonobstant la disposition inscrite à l'article 4.1, toute fondation d'une éolienne doit respecter 
une distance minimale d'une fois et demie la hauteur totale d'une éolienne en bordure de la 
Petite rivière Montréal (rivière L'Acadie). Cette distance minimale est calculée à partir de la 
ligne des hautes eaux de cette rivière. 

Justification : Pour s'assurer que toutes les constructions, tous les ouvrages et travaux occasionnés lors de la 
phase d'implantation d'éoliennes en bordure de la Petite rivière Montréal (Rivière L'Acadie) n'augmentent pas la 
sensibilité de ce milieu très fragile, ne contribuent pas à dégrader encore plus sa rive ou à amplifier le phénomène 
d'érosion déjà identifié au schéma d'aménagement et de développement révisé, la MAC du Haut-Richelieu exige 
une limite minimale à respecter pour la protection de ce milieu fixée à une fois et demie la hauteur totale d'une 
éolienne. 

ARTICLE 4.11 Dispositions particulières rauachées à la protection des lacs et des 
cours d'eau 

Nonobstant la disposition inscrite à l'article 4.1, toute fondation d'une éolienne doit respecter 
une distance minimale de 30 mètres en bordure de tous les lacs et cours d'eau du territoire 
de la MAC du Haut-Richelieu, distance minimale calculée à partir de la ligne des hautes eaux 
des lacs ou cours d'eau. 

Justification : Exiger une norme minimale de 30 mètres entre la fondation d'une éolienne et la rive de tous lacs et 
cours d'eau vise à s'assurer que toutes les constructions, tous les ouvrages et travaux occasionnés par l'implantation 
d'éoliennes en bordure de ceux-ci ne viennent en affecter la stabilité des rives. Considérant que la majorité des rives 
sur le territoire du Haut-Richelieu ont un minimum de 1 0 mètres compte tenu que la pente est supérieure à 30% et 
présentent un talus de moins de 5 mètres de hauteur, l'ajout de 20 mètres est motivé par l'ampleur que peuvent 
représenter de tels des travaux, à titre d'exemple l'excavation pour l'implantation de la structure de base d'une 
éolienne. De plus, compte tenu que la MAC est responsable de l'entretien des cours d'eau, elle doit s'assurer de 
disposer d'une largeur suffisante pour effectuer des travaux avec la machinerie de bonne dimension. Une distance 
de 30 mètres assure donc qu'il n'y aura pas de contraintes pour effectuer de tels travaux, surtout dans l'éventualité 
où des promoteurs d'éoliennes établiraient une bande de protection au pourtour de celles-ci. C'est en effet, c'est ce 
qui est survenu avec les réseaux d'oléoduc augmentant ainsi la complexité d'intervention pour une MAC lors de 
l'entretien des cours d'eau. Enfin, avec une bande de protection fixée à 30 mètres,la MAC assure une protection de 
la bande riveraine ainsi que du cours d'eau lui-même. 
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ARTICLE 4.12 Dispositions particulières rattachées à la protection des zones de 
contraintes naturelles 

Il est interdit d'implanter une éolienne ou toute structure complémentaire dans les zones 
d'inondation et d'érosion, le tout tel qu'identifié à la carte d'implantation de parc éolien sur le 
territoire de la MAC du Haut-Richelieu à l'annexe A du présent règlement. De plus, 
nonobstant la disposition inscrite à l'article 4.1, toute fondation d'une éolienne doit respecter 
une distance minimale de 30 mètres d'une zone d'érosion. 

Advenant une modification au schéma d'aménagement et de développement de la M.R.C. du 
Haut-Richelieu en ce qui concerne les limites des zones d'inondation ou d'érosion, ce sont 
ces dernières qui prévaudront. 

Justification : En raison des impacts sur l'environnement associés à la localisation d'éolienne dans les zones 
d'inondations et d'érosion, la MAC du Haut-Richelieu a tenu à préciser et s'assurer qu'aucune éolienne ou structure 
complémentaire ne pouvaient y être implantées. De plus, pour s'assurer que toutes les constructions, tous les 
ouvrages elles travauK occasionnés lors de la phase d'implantation d'éoliennes en bordure des zones d'érosions 
n'augmentent pas la sensibilité de ces milieuK et la dégradation des rives, la MAC a ajouté une limite minimale à 
respecter pour la protection de ces milieuK de 30 mètres calculée à partir de la londation de l'éolienne. 

ARTICLE 4.13 Dispositions particulières rattachées à la protection des réseaux de 
gazoduc et ferroviaire. du transport de l'énergie et des 
communications ainsi gue des pistes cyclables 

Nonobstant la disposition inscrite à l'article 4.1, en bordure du réseau de gazoduc, des voies 
ferrées, des pistes cyclables, du réseau de transport de l'énergie publique et du réseau de 
télécommunication identifiés à la carte d'implantation de parc éolien sur le territoire de la 
MAC du Haut-Richelieu de l'annexe A, toute éolienne doit respecter une distance minimale 
d'une fois et demie la hauteur totale d'une éolienne. 

Justification : La chute des éoliennes, la projection d'une partie d'éolienne ou de morceauK de glace provenant de 
ces dernières sont tous des éléments qui préoccupent grandement la population habitant la MAC du Haut-Richelieu . 
Compte tenu que le gouvernement du Québec confirme à travers leur document d'orientations en matière de 
développement durable de l'énergie éolienne qu' •Actuellement, en l'absence de données précises particulièrement 
en ce qui a trait aux risques associés à la projection d'une partie de l'éolienne, les distances d'éloignement 
.. .. devraient s'avérer appropriées à la sécurité des personnes et des biens avoisinant une éolienne. Il faudrait aussi 
penser à un éloignement adéquat à l'endroit des infrastructures routières, et en particulier dans Je cas des routes 
principales et des voies les plus achalandées• , la MAC du Haut-Richelieu quant à elle, s'est inspirée entre autres, 
d'une étude française intitulée La sécurité publique des centrales éoliennes industrielles - Constat de carence daté 
de mars 2007 (voir document p. 6 à l'anneKe C de ce règlement) et a retenu une distance séparatrice d'une fois et 
demi la hauteur d'une éolienne à respecter d'un bien public. 

ARTICLE 4.14 Dispositions particulières rattachées à la protection de certains 
territoires ou certaines affectations. 

Il est interdit d'implanter une éolienne ou toute structure complémentaire à l'intérieur des 
affectations conservation, récréation, villégiature et des territoires d'intérêts écologiques, 
historiques, archéologiques, des territoires comprenant un écosystème forestier exceptionnel 
et où la vitesse du vent est non attribuée selon l'inventaire du potentiel éolien de 2005 du 
ministère des Ressources naturelles et de la Faune ainsi que sur les iles des rivières, le tout 
tel qu'identifié à la carte d'implantation de parc éolien sur le territoire de la MAC du Haut­
Richelieu à l'annexe A du présent règlement. 

Advenant une ou des modifications au schéma d'aménagement et de développement de la 
M.R.C. du Haut-Richelieu afin d'ajouter des territoires d'intérêts écologiques, historiques et 
archéologiques ou de remplacer les limites de tout territoire ou affectation, cette ou ces 
dernières seront considérées. 

Juslillcalion : Tous ces milieuK qu'ils soient environnementauK, forestiers, historiques, culturels ou habités, n'ont 
évidemment pas d'intérêts à ce que des éoliennes ou des structures complémentaires s'implantent à proKimité ou à 
l'intérieur de ceuK-ci. Bref, il avait lieu de les protéger toul simplement pour sauvegarder l'intégrité tant physique, 
historique ou paysagère. 

ARTICLE 4.15 Dispositions relatives à l'aménagement des Infrastructures 
complémentaires aux éoliennes 

ARTICLE 4.15.1 Chemins d'accès permanents 

Les chemins d'accès permanents doivent être minimisés priorisant ainsi l'emprunt de voies 
publiques de circulation ou de chemins d'accès déjà existants afin d'accéder à une éolienne 
avant de construire de nouvelles voies ou chemins. Le tracé des nouveaux chemins doit être 
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le plus court possible, tout en respectant l'orientation des lots, des concessions et de tout 
autre élément cadastral. 

Un chemin d'accès visant à relier une voie publique de circulation à une éolienne ou à relier 
deux éoliennes entre elles doit respecter une largeur maximale de 7,5 mètres et une emprise 
maximale de 1 0 mètres de largeur. Cette emprise doit être implantée à une distance 
supérieure de 1,5 mètres d'une ligne de lot à l'exception d'un chemin d'accès mitoyen. Dans 
ce cas, un acte notarié du propriétaire ou des propriétaires des lots concernées est 
nécessaire à l'aménagement de ce chemin. 

Justification : Bien que la MAC favorise J'emprunt des voies publiques de circulation déjà existantes pour accéder à 
une éolienne, elle autorise J'aménagement de nouveau chemin d'accès. La MAC exige que le tracé soit le plus court 
possible et qu'il respecte l'orientation des lots, des concessions et de tout autre élément cadastral, le but étant de 
limiter la perte de superficies cultivables d'excellente qualité. 

ARTICLE 4.15.2 Chemins d'accès temporaires 

Un chemin d'accès temporaire menant à une éolienne et aménagée que pour son installation, 
doit respecter une largeur maximale de 12 mètres et une emprise maximale de 15 mètres de 
largeur. Cette emprise doit être implantée à une distance supérieure de 1 ,5 mètres d'une 
ligne de lot à l'exception d'un chemin d'accès mitoyen. Dans ce cas, un acte notarié du 
propriétaire ou des propriétaires des lots concernées est nécessaire à l'aménagement de ce 
chemin. 

Justification :Lors de la période de construction des éoliennes, les grues et autres équipements ont des dimensions 
exigeant des chemins d'une surface de roulement d'au moins 12 mètres de largeur et une emprise maximale de 15 
mètres de largeur. La MAC a adapté cette disposition aux besoins de l'industrie étant donné la durée relativement 
courte de cette période. 

ARTICLE 4.16 Dispositions relatives à l'abandon et au démantèlement des éoliennes 

ARTICLE 4.16.1 Démantèlement de l'éolienne et ses structures complémentaires 

Le démantèlement d'une éolienne et toute structure complémentaire se font à l'intérieur d'un 
délai de deux (2) ans suivant la fin de son fonctionnement. Le démantèlement d'une éolienne 
et de ses structures se fait sur le site de son implantation. L'accès au site et l'évacuation des 
composantes de toute éolienne démantelée se font par les chemins d'accès permanents ou 
par des chemins d'accès temporaires. À nouveau, les chemins d'accès temporaires doivent 
respecter les dimensions prescrites à l'article 4.15.2. 

Justification : La MAC du Haut-Richelieu s'arrime avec les décrets gouvernementaux autorisant un projet éolien à 
l'intérieur desquels une clause prévoit que le promoteur doit procéder au démantèlement complet du parc éolien 
dans un délai de deux ans suivant J'arrêt définitif de J'exploitation du parc. Ce délai offre une lourchette temporelle 
suffisante au choix de la période la plus propice au démantèlement (éviter les périodes de gel-dégel, etc.). Le 
démantèlement étant une activité qui exige une machinerie similaire à celle utilisée lors de la phase de construction, 
la MAC est d'avis qu'il y a lieu d'utiliser le même type de normes qu'à l'article 4.15.2. 

ARTICLE 4.16.2 Démantèlement des infrastructures complémentaires aux éoliennes 

Les chemins d'accès permanents peuvent demeurer en place, seulement s'ils servent au(x) 
propriétaire(s) des lots concernés. 

Le réseau collecteur de transport de l'électricité et le poste de raccordement installés lors de 
la phase de construction d'une éolienne peuvent demeurer en place seulement s'ils servent 
toujours au transport de l'électricité. À ce titre, ils devront faire l'objet d'un acte notarié. 

Justification : La MAC du Haut-Richelieu a emboité le pas des autres MAC du Québec en ce qui concerne le 
démantèlement des infrastructures de transport d'électricité. En effet, la MAC n'oblige pas le démantèlement de ces 
infrastructures si elles servent toujours au transport de l'électricité publique non plus des chemins d'accès s'ils 
servent aux propriétaires concernés. Toutefois, elle demande que les infrastructures du réseau collecteur servant 
toujours et laissées sur place lassent l'objet d'un acte enregistré devant notaire afin d'éviter que ce soit les 
municipalités qui deviennent responsables de ces équipements de transport de l'électricité. 

ARTICLE 4.17 Dispositions relatives à la remise en état des lieux 

ARTICLE 4.17.1 Les chemins d'accès temporaires 

L'assiette des chemins d'accès ayant été tracés temporairement pendant la phase de 
construction ou de démantèlement de l'éolienne doit être remise en état par le propriétaire de 
l'éolienne lorsque l'une ou l'autre de ces phases est terminée. Le sol doit être remis dans son 
état d'origine. Le sol doit être remis en état pour la culture si telle était l'utilisation du sol avant 
la phase de construction de l'éolienne. 
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Justification : l a MRC du Haut-Richelieu demande que le sol soit remis dans son état d'origine pour les chemins 
d'accés temporaires, le but étant de limiter, le plus possible, la dimmution de la culture et la perte de terres 
d'excellente qualité. 

ARTICLE 4.17.2 Les chemins d'accès permanents 

Dans le cas où les chemins d'accès permanents ne demeurent pas en place lors du 
démantèlement des éoliennes, l'assiette doit être complètement remise en état par le 
propriétaire de l'éolienne. Le sol doit être remis dans son état d'origine. Le sol doit être remis 
pour la culture si telle était l'utilisation du sol avant la phase de construction. 

Justification : La MRC du Haut-Richelieu se préoccupe de la restauration des terrains perturbés suite à 
l'implantation et au démantèlement des éoliennes et veut s'assurer que les sites soient remis dans l'état où ils se 
trouvaient avant 11mplantatlon de ces structures , le but étant de limiter la perte de superficies cukivables d'excellente 
qualité . 

ARTICLE 4.17.3 Le démantèlement d'une éolienne et de ses structures 
complémentaires 

La fondation de l'éolienne doit être complètement enlevée par le propriétaire de l'éolienne. 
Toute excavation doit être comblée et le sol d'origine ou un sol arable doit être replacé. Le sol 
doit être remis en état pour la culture si telle était l'utilisation du sol avant l'implantation de 
l'éolienne. 

Les structures complémentaires à l'éolienne doivent être complètement enlevées par le 
propriétaire de l'éolienne. Le sol doit être remis dans son état d'origine. Le sol doit être remis 
pour la culture si telle était l'utilisation du sol avant la phase de construction. 

Justification :La MRC se préoccupe de fa restauration des terrains et des sous-sols perturbés suite à l'implantation 
des éoliennes et veut s'assurer que les sites démantelés soient remis dans l'état où ils se trouvaient avant 
l'implantation de ces structures, toute excavation devant être comblée. Il est donc exigé de procéder au retrait 
complet de la fondation de béton de l'éolienne par souci de cohérence avec les règlements de construction des 
municipalités exigeant le retrait complet des fondations suite à la démolition d'une construction. 

ARTICLE 4.17.4 Les réseaux collecteurs de transport de l'électricité et les postes de 
raccordement 

Dans le cas où le réseau collecteur de transport de l'électricité et le poste de raccordement 
ne demeurent pas en place lors du démantèlement des éoliennes, ceux-ci doivent être 
démantelés par le propriétaire de l'éolienne. Le sol doit être remis dans son étal d'origine. Le 
sol doit être remis pour la culture si telle était l'utilisation du sol avant l'implantation de ces 
infrastructures. De plus, dans le cas où le propriétaire de l'éolienne doit enlever un réseau 
collecteur souterrain traversant un chemin d'accès permanent laissé en place, celui-ci doit 
remettre le chemin d'accès dans son état original à la fin des travaux. 

Justification : La MRC du Haut-Richelieu se préoccupe du démantèlement complet des infrastructures 
complémentaires aux éoliennes et veut s'assurer que tous les sites soient remis dans l'étal où ils se trouvaient avant 
11mplantation de ces structures, le but étant de limiter la diminution de la culture et la perte de terres d'excellente 
qualité. Cette remise en état est par ailleurs reconnue dans plusieurs lois et règlements en vigueur au Québec. 

ARTICLE 4.17.5 La remise en état des routes municipales 

Les infrastructures routières municipales qui auront été endommagées suite à l'installation ou 
au démantèlement d'une éolienne doivent être restaurées dans les trois (3) mois suivant 
l'évènement par la municipalité et ce, aux frais du propriétaire de la ou des éoliennes. 

Justification : Cet article de même que l'article 3.3.7 respectent le principe général reposant sur le lait qu'une 
personne morale responsable de dommages causés, entre autres. à un bien public en demeure la seule 
responsable. Le problème réside toutefois à prouver que c'est elle qui est la seule responsable. C'est donc pourquoi 
Il est exigé à l'article 3.3.7 qu'une lettre de garantie bancaire soit déposée afin de couvrir d'éventuels coüts de 
réfection sur des routes municipales qui auraient pu être endommagées par l'installation ou le démantèlement 
d'éoliennes. Il est par ai lleurs primordial de consodérer entre autres, les éléments suivants afin de laire respecter ce 
principe général : 

1. Exiger comme condition à l'émission d'un permis ou certificat d'autorisation, une lettre de garantie 
bancaire en fixant un montant pour le bénéfice de la municipalité réceptive; 

2. Demander une étude statuant sur l'étal des routes avant le début de l'installation ou du démantèlement 
des éoliennes: 

3. Demander une étude statuant sur l'état des routes à la lin des travaux; 
4. S'H y a dégradation de l'état des routes entre avant et après les travaux visés, une preuve du responsable 

des dommages sera entre les mains de la municipalité; 
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5. Les responsables des dommages sont toutefois seulement assujettis qu'au pourcentage de dégradation 
de l'état des routes, et non du coût total que pourrait représenter la réfection des routes municipales; 

6. Le montant retenu au nom de la municipalité réceptive d'un parc éolien servira à couvrir le pourcentage de 
dégradation des routes. S'il est supérieur aux travaux de réfection, la municipalité remettra la différence et 
dans le cas contraire, la municipalité conservera ses recours contre les responsables; 

7. Cette dynamique doit être attachée par l'intégration d'une disposition dans ce présent règlement exigeant 
que les infrastructures routières municipales ayant été endommagées suite à l'installation ou au 
démantèlement d'une éolienne doivent être restaurées en spécifiant qui est la personne qui va réaliser les 
travaux de réfection. Cette dernière est dans ce cas, la municipalité réceptive des éoliennes. 

CHAPITRE 5 DISPOSITIONS FINALES 

ARTICLE 5.1 Infractions et pénalités 

En cas d'infraction, la MRC peut se prévaloir de tous les recours prévus aux articles 227 à 
233 de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme ainsi que tous les autres recours judiciaires 
mis à sa disposition si le propriétaire ou l'occupant de l'immeuble ne se conforme pas à l'une 
ou l'autre des dispositions du présent règlement. 

Plus particulièrement, la MRC peut obtenir une ordonnance de la Cour Supérieure du Québec 
ordonnant la cessation d'une utilisation incompatible avec le présent règlement de contrôle 
intérimaire et ordonnant, aux frais du propriétaire ou de l'occupant de l'immeuble, l'exécution 
des travaux requis pour la remise en état du terrain, la MRC pouvant être autorisée à 
exécuter les travaux de remise en état du terrain aux frais du propriétaire ou de l'occupant de 
l'immeuble. 

Commets une infraction : 

1. Toute personne qui fait défaut ou néglige de remplir une obligation que le présent 
règlement lui impose, fait défaut ou néglige de compléter ou de remplir les obligations 
qui y sont prévues dans les délais prescrits ou contrevient de quelque façon que ce soit 
à ce règlement; 

2. Toute personne qui, afin d'obtenir un permis de construction, fait une déclaration au 
fonctionnaire désigné sachant qu'elle est fausse ou trompeuse. 

Si l'infraction est continue, cette continuité constitue, jour par jour, une infraction séparée et, 
le cas échéant, la pénalité édictée pour cette infraction peut être infligée pour chaque jour que 
dure l'infraction. 

Toute personne qui commet une infraction est passible: 

1. Si le contrevenant est une personne physique, d'une amende minimale de 500,00 $et 
maximale de 1 000,00$ en plus des frais pour une première infraction ou, pour chaque 
récidive, d'une amende minimale de 1 000,00 $et maximale de 2 000,00 $en plus des 
frais; 

2. Si le contrevenant est une personne morale, d'une amende minimale de 1 000,00 $et 
maximale de 2 000,00 $en plus des frais pour une première infraction ou, pour chaque 
récidive, d'une amende minimale de 2 000,00 $et maximale de 4 000,00 $en plus des 
frais. 

Suite à une condamnation, le contrevenant ne se trouve relevé en aucune façon de son 
obligation de se conformer au présent règlement. 

ARTICLE 5.2 Constat d'infraction 

Le fonctionnaire régional et le fonctionnaire désigné sont autorisés à délivrer un constat 
d'infraction. 
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ARTICLE 5.3 Date d'entrée en vigueur et durée du règlement 

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à l'article 66 de la Loi sur 
l'aménagement et J'urbanisme et cesse d'avoir effet conformément à l'article 72 de la même 
loi. 

SIGNÉ: Gilles Dolbec 
Préfet 

SIGNÉ : Joane Saulnier 
Directeur général et secrétaire-trésorier 

Fait et adopté lors de la séance ordinaire du Conseil de la M.R.C. du Haut-Richelieu tenue le 9 mai 2012 par la 
résolution 12861-12, proposée par le conseiller régional M. Louis Hak, appuyée par le conseiller régional Mme 
Christiane Marcoux. 

Promulgué dans les munidpalités d"Henryvllle, Lacolle, Mont-Saint-Grégoire, Noyan, Saint-Alexandre, Saint-Blaise-sur­
Richelieu, Saint-Georges-de-Ciarenceville, Saint-Jean-sur-Richelieu, Saint-Paul-de-l'le-aux-Noix, Saint-Sébastien, Saint· 
Valentin, Sainte·Anne-de-Sabrevois, Sainte-Brigide-d"lberville et Venise-en-Québec le 28 mai 2012. 

Ce règlement est entré en vigueur le 17 juillet 2012. 
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ANNEXE A 

Carte d'implantation de parc éolien sur le territoire de la 
MRC du Haut-Richelieu 
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ANNEXE B 

Configuration schématique d'un parc éolien 



Développement durable de l'énergie éolienne 

Configuration schématique 
d ·un pa re éolien 

--- Infrastructures comp"mentliret--------

L !ollenn& Le tmmJormare•ar 
ptOdtiif d e trx'lnlit GUI' GOCio 
l'ét&c.TTJCI18 augmenltl la tenSiOn 
è une la:b e JUSQJ'à 21 ou 35 '<V 
tcn~u. 

Réseau coileclw r 
(I'I&!'ICnOO~'<l_,) 

Le réseau tron3P0Jte 
l'anergie aroculta 
par le parc éoben 

Le DQSle de •ocCOJUcmc•u 
auymcnte la teuslon 
au nNeav reqws l'fin 
dBPDIMIIf rel er terœoau 
cniiOCit;Uf' ~ la ~An& 
d Hydro-Québac 
{A c:mstruire OJ existante), 

R6sr.au de lro1'1 5p01'l 
d'Hy<Jro·OuCbec 

Hydro-Ouèbec 

Les éléments qui composent ce dessin ne sont pas nécessairement à 1 échelle et peuvent varier. 
Comme on peutie voir dans ce schéma, le producteur privé et Hydra-Québec disposent chacun de 
ses propres installations. Ainsi, pour des considérations liées à la sécurité et à l'exploitation des 
réseaux électriques, un éventuel producteur privé ne pourra utiliser le réseau de distribution ou de 
transport d 'électricité d Hydro-Québec pour y fixer ses propres lignes. Pour les mêmes considérations, 
les postes de raccordement des éoliennes d'un producteur pnvé doivent être distincts des postes de 
transformation d'Hydra-Québec . 

Québecgg 



ANNEXE C 

Les documents justificatifs 



,. .. 

Québec:: 
Goulaatlltlll du Oullltc 
&e lllahn !1• Alfllm lllllllcll!ll .. lin ·~tt ft I'Oallpflltl ChiiUIIIolrl 
lfmlllbtrempoaAIIIe Àl Jti1oe1 11111 CtiiMJ6n.Afpllaclln · • · 
ddll~ ··.'" .. ·· . • . •••. 

. . •.! 

Québac, le 17 février 2012: 
i • • • ••• 

-~ . !' ~· . . . ·:-: · ~ · . 

REÇU LE 
2 0 FEV. 2012 

. .. 2 

--.-..·,"·'"" 



···------·\-'···-··-· 

2 

SI ia Munlclpallt6 régionale de comté aouhalte remplacer son ~lament, ella 
devra faire la d6monstratlan que raugmentatlon dea dlatancea aéparatlfces 
enn Ufl8 6obnna alnal que toute attuctura compf6mentafra et un bllfmant 
rêsldentlal, un Immeuble protégé, un bltiment d'élevage, at cfa8 emprfsaa des 
chemina at routee publiques ainsi que des empdsea dea autoroutes 35 et 10 
n'auront paa pour effet da Bmltar, de façon 8XC8881ve, l'Implantation dea 
êalenna sur son tenftDira. EDe dawalt également justifier la modulation des 
di&tanc:es s6paratrfcea en fonction de la putasance d'une êollenne. 

De plus, ca règlement n'est pas conforme aux orlentatiQns gouvernementales 
en matière de la protactlon des habitais fauniques. A œtldret, quelques habitats 
fauniques du cerf de Vilglnle se bouvent dan• C8ltalnas aka8 d'accueil 
destinées è racevolr un parc d'êollenneS. ·or, la -~ d'fmplinter des 
éoliennes dana un ha~t ••nique na. permet pas d'esàlirw. ~ ·~n d'un 
tel habitat tel que prévoit la Rêglenklnt aur las habitais fa~tnlques. . . •. :' . ·• .... 
SI la Municipalité régionale de comté souhaita remplacer son règlement. elle 
devra également revoir la dêlmltatlon des alfas d'accueil.~ c:ta • compte da 
1ft présence d'habitats fauniques sur son tarrltaJM at de retirer la 8uparficfe de 
ceux-ci d'a airel d'accueiL:· . .. -. . . .. . ... ' 

En conaêquenca. ~ ne. ~ ;.~: rentrée .en vlgueür du légtement de 
contr6le .ID~~ ._~;~~r .et. fac:icqrde è la f.1unlcfpqlit6" · ~~· da 
comté du. Haut~elltMhm ~dêtar'de ·8Q ]oura pour le' qunplacar. Madame 
Claudine BeaudOJit,~èle la 'Diiaçtlori régiOnale éla la Montélég" du mlnlltêfe dea 
Affairas municipales, das R69Jona et de rOccupatJon du territalr8.· est dliponibta 
pour~-rqunk:l~ ~~de comté • sa~. si ella en 
éprouve la~ -~~Jol!ü.au450 ~~. poafe_ f1~. · · 

· ~r Je. Préfet, rexrnsslon de mes aantlments les 

.. 





CHAPITRE4 

LES TERRITOIRES D'INTÉÙTS 

4.1 TERRITOIRES D•JN'datr tcoLOGIQUE 

Les tenllolres d'lat&lt ......... 1tlhaaat ea pude pu1fe ea mae d'lllaadatlou et 
li'IDI&tear de l'efredltloa lplcole.ll'eaepdoll de celui dela baie Cllap111811 qlllse 
llt1le11'1Dt&lear da pêaludtn d'arllaDIIatloD de lamllllldpalltf. 

Ce 1011t d• alta D8blnll qal jalltiiiDD r6le 1mportut pour la ..me da dllllnGt• 
espket, tllllt aa alftaa de la f111111 qae de la lore, qui la blldfeat. 



LA PARTICIPATION DES MUNJCIPALITÉS 
AUX PROJETS D'EOLIENNES 

Principaux facteurs 
de réussite d'un projet 

et étapes de réalisation 



G~ 

3.6 Exploitation du proJet 
L'étape d'exploitation du pratet devralla'êtendRt sur une p6rlada da 20 à 25 ans. Cet1e 
p*lode correspond gêMralemant è la durée de vie dlllnstallltkma dolllnna8. 

Il est Jmpar1ant que l'admlnlstrablur du Pftllet ma1nt1anne une bOnne communJcalion avec 
leaiWIDritta munlclpalea et prenne 1811'118SU181nêcassalraa en toute clrccnalence lorsque 
UQII une problêmatlqua anvfrannamenlal au cft \'OI8inaga. 

Sur la plan enWonnemental. D est pasalble que certains événementalmpréwa fas8anl 
roblet d'un enjeu public. Par exemple, un taux cte mona111t plJs éteY6 que pmu chez laa 
olaeaUit paurraJt faire que ron exige la m1l8 en place de I10\N8Ilal ml8llt88. Des so1u11ona 
dlviOnl afarl être envl8agées avec la collaboraiiDn d'8110C11tlmaau cJe grœpes tp6cillln 
en la ma!lênt. 

A celle dtape, rexploltant doit auaa1 etfectutr 181 PRIIJilllunes de 8Uivfa env11unnemantau 
falaanl fob)el des ccndiiJon8 d'8UIOIIIadon conl8lllaa dans le ddCI8l gcuvamamantal et 
touchant. par 81œmpla,la ~dela fauneavlanna at des chauviHourla,les Impacts 
sur le paysage, la peftUiballon dea Nlfcommunlca1lo, la cllmal sanore, erc. 

3.7 D6mantMamant ou n\6qulp!mant du Installations 
lM modallt68 appiJoablea au d6manlldamlnt du parc 6all8n è la fln da la dunle uiDe dea 
équlpemanta cant d6Rnlelt rMepe dl 1a plan!llcallcn du pmJal et font pan1e des candJ. 
lions raqutsea pour r~ du C8tllllcal d'au1oltsation gouvemamental. En gênêral, le 
promoteur doit procéder au cHrnanl6lemtnt complet du parc 6oli8n dana un délai de cJeUit 
ana suivant rarrêt d6Jinlllf de r8ICplollallan du paiC. Le d6rniall6lemlnt camprend 18 ron1t 
dea lnslallallona. la remlae an dtat dea chtmlns d'aGcês et la rjhabllilallon des sols qui 
fiaient auparavan1 en Qll!ure. TOUC&fols, 88kln 181 rêglas BCIU8lle8, êta fln du conlrBl ardre 
le promoteur et Hydlo-Qu6beo Dlatrlbullon.le parc 6ollen pourrelt pouraulvre ses activltél, 
VGim faire l'obJet d'un r6équlpamanl. 11111 paaslbla, en effet. que 18 contrit 80it ranouvelé 
pour une J*lade déterminée èla au1ta d'un appel d'allias de court (1 en), moyen (6 ana) 
ou long tenne (20 ana). 

Actuellarnent. l'lndualrle éollanne eallme que la valaur r6Sidude dea 6qulpemenla peut 
a'avtrer aulflsanle pour couvrir la cOOl des travaux de remise en dlat du alte. 'lbutafola. Je 
prornolaUr devra c:onsti1Uar del garantlas flnanclêl8s p8ftdanlla pêrtode d'exploilallon 
aran d'assurer la dlsponlbllit6 dea 8011111181 Mcessalnla au dtmant61ement. la moment 
venu. lei frais occasionnés par ca dêmantèlemenlsont en allal assumé& en lolalltê par 
ra promoi8Uf, qui dol prévoir un made de financeln8nt adéquat par "' dêpCt en flducle 
ou en doMant dea garanties farmea quant 6 rabfenllon du montent requll. Une telle 
exigence aeta malnlenue pour las appela d'ollres lu1Ut8 d'Hydro-Québec. Dana les 
documentl de l'appel d'olfl88 en cours de 2 000 MN. Hydto-Quêbec Dlalrlbullon exige, 
au dbdème ann\vefsalre du dét)ut dea BwaiBOnS,Ia cons1IIUIIon par le aoumlsalonnalre de 
garanllaallnanclèraa rell6as au d6mantèlemant. Le montant est lbl6 par HydJo-Ouébee 
Distribution. Le promoteur devra vérlfler auprès da la saclété crèat laa modalités 
applicables. 

l L&---... -.wrt.- tuml • ..._ .. '---------- ,..,_......,.,.I'Hult ..... ,.,.. .......... lfiiiHtlu 
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GESTION DE LA FORÊT PUBLIQUE 
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de plus de 12 SOO ba eatnljuinl9~ ctaoGt2002. Ccue pate do superficies forestlbes 
a eu pour consiquencc do f'alro basculer 12 des IS MRC de la MOIIfh&sie en dcaous 
dl1 scull cridque de 30% do superficies boWes. o6 9 do eu 12 MRC ont clud6 sous le 
scuU do 20% do superficies forestlàes. 

AGENCE FORESTièRE DE LA MONTéRéGIE 
ÉVOLUTION DU COUVERI' FORESTIER PAR MRC ·1884 À 2002 

11114:~,..._ .......... flallllriiU IIIRN, tll4; 
111f::to....-ftllllll!l!ll6âlllltllriiiiiiRH. , ... ,.... ..................... , 
1110:111111plllllllalaiiiiii.JIM ... 
20112:111110111111111 &aadul?,UOI2111111 

Un seuil aussi bas n'est pas seulement ua pobl!me d'ordre icoaomique, mais 
6galemant d'ordre envlronaemental. Comment pouvons-noua cap6rer convaincre les 
propriitalrea de bois6s cl'lmWacr voire do maintenir leurs superficies boWcs si nous 
110 poUVODI leur pnllltit 11110 ClCIItaiDe l'orme de soudea fiDacier? Eu oŒee. 110111 
c:onstatons aprk dix IIIIMa d'op&atlon que plus nous oftiooas do soutien 8Uit 
proprWialres f'orest1as plus ceux-cl soat cacHas l am61apr et A meUre en Yllcar leur 
bols4. Les besoins d'ambpment sont gnnds et l'Indret dea propri6taircs sourenu. 
Toutefbil. rorco est do ccmstater que le soutiea fiuDcier ofl'ert est ca rapide 
Mc:roisllnce au cours des clem1àa aaMes. laissant ainsi eu plan nombre de 
propri6talrcs qui avaient entrepris d'Investir dans leur bols6.(volr araphlque) 



Bureau 
d'audiences 
publiques sur 
l'environnement 
Rapport279 

. . .. ·~· ... -- ··... . 

·-.. ... 
·-... ·----
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7 h. rtmeraeuoe powmlt ttre e=ora plus 6lavêe pendant tes p6rfodaa noctwnea les 
p1Uicalm18. 

Malgré le fait qua le contrlbuUon da8 6olleMes •l'Ill 80UI Jea cri!êrea de la nole 
d'lnalrucllon 88-01 aux pointa 1 et 7, rtmaraence 80J10J8 qui poumdt '1 .... patGU8 
est pr6occupante. Une 1\marpnce 1101'1018 elu même ardre de grandeUr poumdlaUIII 
se pJOdulre A d'aubas endlolla dana la ZDnt d'lmplanlaflon du proJet. De plll8, le 
point 1 est aftuê au Cemptng Gn)golra c111tant da molnl de 80D m dea 6ollennel8 et 
13. Les dllf6rantaa lfan88 dlnM:Crloll nlallvllau climat 8011018 qld vlaent 6 prot6gar la 
aanté publlqua dea brUita ela wlllnaga prêluppoaenl una atl6nuallon 6l'lnt6rlaur dea 
rteldencaa en rallon dai'Jiolallon acouatlque dea facadae. U 8lt bien évident que les 
campews na bênêficlerafant,.. da la mtme 8116nuatlon. 

t Avla-La ClOinlrJlllloll ~ 811 d'aWI que VMttmt NRG Inc. devr8JI dlplaœr tas 
latlannel8et 13 ain de.......,.,_~ IOIICnfBU ~ GftJgolt8 et 
8Uit IMidlncel,., plus proche& 

Les Nptroualona aur la santé 
D'eplta r~na~~~u~ national da aant6 publlqua.lt n1weau de bNll g6n6rt par 1ea *»ftefiJI88 
n'entratnandl pas cfeffat direct aur la aant6 audillve des PIIIOJ11181, comme la p8lt8 
ou la fallgue audllt& L 'lnqul6tude ..ta11ve au bndl dea âllenra est surtout ai80CI6e 
6 la nulaance qui lit dMinla comme c un eantfment ela g1na. de d6rangament. da 
mtcontentement. ela d6plllalr, d'lnconfoll, de lllllalae, d'lnea1lsfaclfo et d'denia 
IOIIqliun bnllt lntarftr8 aveo laa penMea, ltlaentlmentl ou l88 actlvll6l courantaa 
d'une personne • (DS38, p. 23). L 'Organlaallan mondllla da la unl6 conaldln la 
nul8anca comme un Impact potentiel aur la I8Sll6. L 'lnltilllt IOidlp8 qua peu d'6tud88 
existant 8Ut la l8laUon enlnl Il niveau da bndl da pan:a 6oBans et la nulllnCa 
l'll8lnllt et que las rêllldlalB de ceiJIHI vadent de fa;on cansldêrabla (lüf.). Par 
alllaura, rAgance da la IIJit6 et dts aervlœ8 aoc1aux de la Montéltgle a conault6 las 
agencet1 daa rtgJona du Qu6bec ota des pan:a êollln8 eont en actlvlt6. Aucun 
problême de aant6 cl\az laa popu1a11tma avolllnant laa pan:a ne leur a 616 algnalê 
(OQ1.1, p. 3). 



publique rapporte 811811 que des têmolgnagea lall8ent IIUPJI088f que la lmdl des 
éollennaa pourrait d6rlnpr te aommeD. n 101111gna par .maure que rabaenca de 
PI8UV8 PN carta1ns eff8t8 «amène a demawer atlentlfa aux fuluras 6tud8a et revues 
de lltl6ndura • (DB38, p. 23 6 2& et 31). 

Un awu esume qU'Une alt8ntiDn partlcull6ra dollttra portée 6 la fluGtuation sonore 
du bNil del éollenn8l dont la Mquance se 8llueral de 600 Hz 6 1 000 Hz et qulest 
perçue IOflqUtlaa pataa p8llllld davllnt la mat. Selon lui, un bnllt 11uc1uant nuit plus 
qu'un bndt constant1• L'txpett en bruit du mlnllt6ra elu D6veloppamenl durable, de 
rEnvlnmnement et da Parcs confirma que ca11a partlculallt6 rand ta 111;na1we 
aoouallque dea éOIIaMII atypique, 8Uitout Ionique pllllfawl a6rogtn6rateuJB y 
cantrlbuant (M. Mado Dallul8lult. D12. p. 11~). L'A(181nce da la 88n16 et dei881Vlces 
aoclaux da la MDid6r6gltt explique qua IIIIIOilulatiDn de l'lntanall6 11011018 ast de 1 6 
2 dB lorlqu'una para pl888 cl8vant 11 mil. œ qui ae prOllull de 0,4 6 1,35 fols par 
aeconda. Le balamant aynctmml&6 de deux ou "'* êoUannla aucalt atOll une 
lntanlit6 raspecllve de s et 6 dB qui 88l8lt faftlllmant mllqU6e par lee bnllls 
envlfonnant8. Lorsque le vent Ill plus fort lia haul8ur de la nacalle qu'l celle du sol, 
la n!veau dt bNtt au eo1 maequaralt mo1n1 celui dea .tollennaa (DM181, p. 8). 

Par lllllurs, 1a mlnlat6r8 elu Dêvaloppam~~d dunlble. de rEnvbannemant at des Pan:a 
a rtalll6 ciel ralaV6a ~ noclum8l en 111111 2008 au parc 6ollln dt BaJ&.da. 
&lblaa, qui ont cant1m1t que d88 r6lldlnta pouvaient ---* une cl6gradal&m 
marqu6e dt la quallt6 elu climat sonore è la lUite dt l'lmplan1atlon d'éollannel. L'un 
dea poJnJa ndlnUI pour elec:luwlellalavél eat lltu6en mlllu d6bola6. 6 8IWIRm un 
kllomètra da rto~tanne 1a p1ua psoc~~e. crora p1ua1eura 6olleMI8 tont vll8lleL Des 
nlv8aWC 80R0181 <l.11!) conqxll entre 36 et -41 ciBA, pnwenanl dea 6ollanne8, '1 ont 
616 ~. A cee n1veau1r. en milleu lnlllallment calme. laa r6aldlldl perçoivent la 
bruit da8 tollennaB at conahltsanl qua calukl d6grade alanlficallvament 18 climat 
10n01e (0877, non paglnt). 

t La comm1181on d'8nqutfe cot111* que, 1111a1J"" ~ ~ 18 biUII da 
4dlann8s pound C8lllll' dt .. ~~~~~sance ., petfurfw ,. aommei Ble note que 
,....,.,._ ...... rMmGrJtlé que. dllll C8lfliJN lltUallonB. dN nulsancN 
PfiClii8IJI Mrl 1111rl'llila Pif IN tüldlnll wMinf prot:IHia .r.-anu Il fiN n,.,_ 
10110111 ,. duanl enlr8 32 et .fD dJM, lnMtl8utl • ceur ~ per la note 
ct7ll8tniCtlon 88-01. 

1. G. LM11111111 CIIDI). ,..,_,na wlllt lldNI• ,_, 1:11111 fit'....,._ 111'1 ... C2111111 201t): 
........ AiiiiiJIIqlldiO Fl~fiiiDNDWI'oCIIHDI,...P"t ,. ••• 

2. ..... llpctdllaaa ...... llllllt .. d'lllllbll t 118, Il ....... MCDIIIIdlaiPIIIIliD '-Clltlll dt li 
lllllll'lallNIIIIoniHt ... ...... 



• A!l--La~ d'enqu018 flll d'avit quVt8 lludll COI1CaiiiAt"' llllilaiJca8 el 
,.. .. ~ IVI'It101r111181cauaHipN,., **'-' dmalflle..,... perit 
min/aMie de,. SenM etdN BeM:81800Iaulc. Ce/IHivllnlt 6 dDcllmMllrlfl alfclallGn 
wlcue fRIT IN clo)'lft8 ....... pmr/llrltj dN pai'CI..,_fll._, el conl1lbUttllt é 
lleblfrdea c:dih8l de bnllpiOPI'N IUKiollentlu. 

Laa lnfrasona etl• bllaea fnkpaances 

Un Infrason a une fttquance fnf6deln 6 environ 20 Hz.llorl qua laa aons da basael 
fltcplences ae 8ftuent pbd6t enlie 20 et 200 HE. Les to!ftnnel g6n6l8nt 611 fola laa 
uns et 188 autftla. 8'111 eant pRiduHI 8V8C une pulleaœ titi 618v6e, 188 lnfraaonl 
peuvent êlla P8JÇUI par rO!"'IIa humaine et la caspa. Par axample, une pulalance 
11011q11t de 100 ciB tllti'IIP.IIIe· pour qu'un aon da 10 Hz 101t ~ IOUIIa forma 
d'un. mUJmUI8 flta·bal. dl vDmdlon gtn6lala et da PI8IIIDn eur le tympan. L 'lnllllut 
natonar de 881116 publlqua rappoda que lallnfla10n1 ae ·relroWent padDUt et qua. 
cfapltl laa connal8eancea ic:lanllfiques ectlllllae. ceux 6mla par lei 6olfiM8& 
reprtaenlant une quantll6 d'ênelgle ~·QUI ll8r8lt aana elf8t nœlf IUfla sant6 
et ne re~ pu une." nulaenœ pullqu8 1011lnlenlll6 eet Jnr6rteure au eeuD 
d'audftlon. même 6 une èllatance repprac:lt6e. Les lnfolmllllonl "foumfea par les 
~ ete CIJIIlnll ·to~~etmaa 1ont • d'une lntaiiiiM eonore ete 105dB 
miiiUNe tla naœDa pour llf'!t ~dl 18Hz eo~a un vant de 10 miL A. .100 m 
de rfoDeMe, l1ntanlll6 eonore 6 10Hz I8JIIt de rordrl de 60 tl& dB, ce qui aerait 
nall8ment en de;6 elu IIIUII'cle peapUon humaine pour cet1a Wquence. qullllllll 
d'environ 85 dB. · · 

Celtlllna aflirmlnt que cu vlblallona pourraient ... Jill 1111118 par d'aulraa partle8 dll 

corps. notamment au ~.du tltDnlx, ~ 61r8 audllllla:. or, nnalllul rappoJta qua 
certaln8a 61udas ·--~~raut que rCIJI!IIe eat le ......... le p1u1 aenalbte du corpa. 
L'une d'ellal a 6t6 r6aiiN;a ~ del gans IGUida ,t cr.-. dont r.IUdllan t1a1t 
normale avec del 110n1 de fr6qu8nC88 aual ...... que 8 ttz. Aucun8 peniÇIIon n'a 
M6 ~~ claRI'Ietdeuxgioupeaavantqua IIIOÎI n'aiMé pJ6alablemant anlenclu 
par r, groupe ctont raudllfon 6talt normale. aautra~ c:lleR:IIeW'I ant aoum1a diMapt 
IUJ .. A des aona dont la fr6quence vaitall en1nt 3 et 40Hz et ont anaJyst quall8 
factepra sub,ladlfl, salt la praatlon aur Je tympan, le vlbndlon l II8Ver8 le thcWaX. la 
percepllon eudlllve et une 11G118111fon· g6ntnlft da vlblatlon: L.eura ltaublls allaient 
dan8:1e meme ~(0838, p.:31,38et40). · 

Pour-ce qui eet dea aona dl bala8l fl6quancaa, rtan ne pcrmellraJt d'6tabllr un.effet 
aur la l8nt6 loraque leur lnlanllf6 Ill fallœ et qu'elle e&t 1nrtrteure au aeuU de 
d6t8otlon lluma1ne. Ceux-- par 188 6ollelln88 modam81 ae ~ autour 
de ce sauD l une c11at1nca nonnala da ........ L De plua. D n'Ill pa pollible de 
~ qua les sont da ba88l8 Wquencaa g6n6r688 par lal6ollennel ~ 

1 
1 
1 
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3). Le médecin lftl6nllta en chef de I'Onlallo Ill cl'avla qu'aucune conc1ua1on .. 
peut lire lidia de& travaux de Plarpont 6lant donn6 .. llmll88 m6thodologlquea 
lmportantaa, dont la .... talle de fédlantiDon, fa manque dt donnte8 IUt 
l'expodlon, la manque de mtiM8I da conU6It tt la blala de aêlectlon'. Le National 
Heallh and Medloal Relian:h Councll d'Aullrllla conclutclanlla mime..,.., 

• La commission~ œna11tt pie .aymttDme fJofJsn • n'lit paBifiCOMU pr Ill 
COIMtiiii8Ul6 nldlollll pu/lqu'... ltpOS8 IUt .,. ... • cu. Da lturles 
auppMmenlaltu •• ....,., ,.. • .,.. pour vUIItr,..,... et lellrypolhNea qui sont 
avancd& 

DeG pmtJclpanta 18 ltfèrenl au principe da pr6clullon. IICIUimm8nt en ra11on du 
syndtome .uen. pour denlander dea dillllftcla ll6perablœs 111118 ... rtlldanœa et ... •u.nn. plue grandes qua œllalln8cdlla dana la nlglemenlllon. qui randlalant 
II1Q'OIIItdela nlallaatlon du pmJat compll blmlclell dlvenlea conlraln18B 6 conaldêiW. 
Tel qu'Beat tnona6 dana la I..OIIUT,. dM1opptmtnt dutablll du Qulbec:. la plfnclpe 
de pr6ceulk)n sllpu1a que. clollqu'll '1 a un dlqua de dommage grave ou ln6valllble. 
rabeenoa de œrtlluda ICianlllque compiMa ne doit pas I8IVIr de ptélufa pour 
rema1tnt 6 p1ua IBid radopllon da meaurM efftciiMI w.nt 6 prtvenJr une 
d6gradlllon da renv~rannemanta. ca pdnclpe .. rapporta d'abord 6 wa rteque grava 
et ~. c'ea&+clll8 qllaprts une exposlllon 1 n'V a paa de l8laUr polllble aux 
oondltlona lnlllalee. Selon la COIIUI'II8Iton d'enqutte. de8 nuialnCII ne peuvent 
~ rappllc:abn du pr1na1pa. n raut. da 1a;on minimale, avoir en main dell 
élud8l pnlbaniDs et I'IICOIIftU8I par la COIMIIIIIUt6 ICientlllque 6 IIVDir qu'a exl8ta 
bel et blan un tai ll8que. pbd6t que dai appsthan8lona. Lea prtsomploœ 
aclentlfiquea doiVent tint doculnanlêel quant a reJdatance dU rllque et 6 ... 
cona6quencaa. eana qu'li y ait obllgafDllamant COIII8ft8U8. Le prtnclpa réfèr8 
également 6 des miiUIII dt pr6ventlon afin de gêl8l' le rlaqu8, compte tanu dell 
lnceltiludes aclanU&ques qui pesdwant. ma1aJ6 d'fnten111 effort8 de rechtn:ha. 



Le auM du cllmataonora 
Les IU1vla du climat aonora ela pan:a 8ldltanta ont mil en exergue qu'llclefllble que 
la oontrlbuUon 8011018 da paa 6allan8 ....... ... crlltl8l de la note 
d'ln&lrudlon 8&01' ». Dans 8011 anelyle, .. rnlnill6l8 du D6valoppemant durable. do 
I'EDvfronnement et del Pan:& conâtt qua les valeUil d'6mlallona 80110181 foumlel 
par 1ea fabrtcanta et ...._ pour 1ea e1mu1a1ons aont 8lCIICIIs. n mentionna auaal 
que la documanlltlan flchnfque na pennat pa de companar les masuraa 
polti:Onafnldfo 6 œlles prtlent6ea dana les rappodl d'Mudes d'implct'. 

Lo promoi8Ur entend J6alller un IUivl du elirait aonore la pnllllltla ann6e aulvant la 
mlae en earv1ce csu para. da meme que la clnqultme. ra cfbd6me el la qulnJième •"'*· Da plua, U tn11tm1t et doaument8lall toutes les plalnlle conœrnant le bNil en 
vtrt11ant par la aultè IUT le llnût 81 les c:dt6ms de la nota d'lniiiMtlon 8&01 sont 
raspectê8 afnll qua les momanll el 188 COIIdlllons mtf6onllogrqu. auxquellal elles 
SUJVIennent. n B"engaga è metlr8 en œuwe des meauraa d'al6nuatiœ I8Uielneat 11 
lea Clltllral de celt8 no1a eont dêpaâ Advenant un d6paaamant. la m!nlll6r8 elu 
D6veloppement durable. da I'Envltonnement at dea Parei .... c:onauU6 pour la 
c:holx dea mti8Unll concllwel qui pounaJant con8lllar en une r6pardon m6canJque 
ou en une dlmlnulon da la vftalla de rolallon des palal è certalnt momanla (PR3.4, 
p. 64 ; DQ18. 1, p. & ; M. Fran;olll'rlmblay, DT2, p. 70). 

Dana lei d6Cf8t8 Jêœntl de projaiB êollena lmplanlês en millaux hablt6a, la mlnlslênJ 
du D6veloppemenl durable, de I'EiwiRmnemant el dea Pan:8 avait lei ulgancas 
sulvantas pour les promol8ull: 

Le JIR)IIImlll8 de aulvl du climat -- clol ..... !Mllndft UJI 8JI*IIe de 
rêclpUOn, de documllnlltlon el de g8ll!an - plllldM 86ei1U clb'nat 1011018. 



Chapllla6 L'acceptabilité du projet 

La préocaapallon dea cl1Dyana au regard de fiCCIIIIBbllft610Cia11 du projet a 616 
féculrenta 8U COIUI de faudi8nca publique'. La lftuallon A Saint-Valentin et dans 
la rtglon peulltnt r6lum6e Ill cinq polnla. 

Pnsml6ramant, flllftude dea peJtlclpanla elit gtntndament poaiiiV8 IIIVII8 la 
fillèra Wanne. La mapril6 ont dit en appr6clar la Yllaur. Ceux qui la d6noncent 
ae œrtrant au CXIOt de I8VIent 6Jev6 en compamllon da rllydJo6leciJic ou 
doutent da la c:apacltt del 6oDannes è pJOduJra da f6nergle durant ... p6rlod81 
de pointe hlvemalee. Hydlo-Qu6bec a d'alllew'l fait t1at del faclaur8 d'utilllation 
êlaVéa da8 paa 6ollena en p6rfode de polnlrt. c:e qu1 dtmonlnt leur contribullon. 

Dauxlèmamant. la cadl8 lnltilullannal d'lmplanlatioR d'êolienna • f6challa 
r6glanale a 6l6 adopt6. Cacia COftdlllt 6 C8ltalnes flultndlona clealftUftlclpalll6 
vollln8l da Salnt-Vallfllln, dant cella ela SaJnl.Paul.de.l'ux-Nolx qut 
accueillanllt lUlli dai éolleMaa. Cetlelftuatlon na eeralt pu 6tran;6rl A la 
a6aUon c1e 1a ooaftllon dM malras. eta l'eat tr1c1u1ta par radoplfon de ctg1as 
plua l6vêr'l8 par lee munlclpalll6s pour rlmplallllllan d'6allalmas. 

Trolalèmement. la llgnature d'uni erden'll liant 16ga!emanlla psomoteur el la 
munlclpalil6 fobl8t 6 n'lnlelvlnlr qu'en faveur du pJOJet. Dans ce coni8Xte, la 
COIIIID munJclpal peul dltlcllamant d6fendle 11ntêlll del Valantlns. Ceux-cl ont 
la een11mant que la munlcfpalil6 a. f6t dina Il d6veloppament du projet, lal88è le 
contr61e de la elluatlon enn laa malna elu promoleur. 

Que1rl6mement. plualeura padlclpanls conl8ltent f6valuallon de Venlan8 de& 
lnc:ldenC81 du p20)et eur la COIIIIIliiiiiiU 1.81111Dmb6ea 6conomlquel du projet 
aemblent lldllfalaan181 .. mall6nt ela l8dtvaAoll el da compenullon pour la 
munlclplllt6 da Salnt-\laleldln el Ils pruducleul8 Vlllnllnl. 111111 ele8 IGilt 
Jug6elln6qultablea par la munlclpalll6s VIllaines. Elias 111a1ant bên6liqu8l aux 
Vllanllna, mala o n'est Pli clair que laiiVII1tlgel de rauen d6pa8aeralent laa 
JnconvênJentl pour ... Paullnolx. n est raallllabla qua 1e promo18ut n'Ill pal 
Vl8lment lmpllqu6 la pop11latlon dana la dtftnlU1)n del Vllaur8 .,.,.aaiNaa, du 
patrimoine cululel et de leut villon du d6ve!app8ment du 18nttolr8. la 
ttansm11t1on da nnfœmallon na IIUI8It .. cullltillllt A une conaullatlon 
lnlenlcllva l6alle et e111cace. PlualeurB oppoaanta ont le &eRtlment d'avoir 6t6 mis 

·. 
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devant las faits accomplie. Ill ramaient en queatlon la qualité de la 
« conau11a11on • et metlenlen doUte la l6glllml6 du prace••• 
Clnqulèmamenl. le projet dalt 6lre m!l an perspacllve. L'lnCellltude p8ISiate sur 
la paaltlon de la munlrJpall!6 de~ qui paullllt ICCUIIIBr 
quatre 6ollannal Ill' eon tenlloll8. Celle nwnlc:lpalll6 n'a pu algn6 d'enlanle 6 
ce jour IVWOie pniii1DieUr et 1alt p8ltle de la COIIItlol'l dai rnalfe8. le projtt Cl6e 
une llluatlon d'lnlquHt aloll que son auto111at1oa aa trouven11t A lmpoaar une 
ligne de f8CCOI'dem8nt èdll propJI61abeade~ 8llu6e 
dana la MRC d11 Jardln&.cla-Naplar411Je. qui n'an vau1ant paa. 

le Comlt6 Dan Qulcholle a d6poa6 è la catnm1111an une p6tftlon qut cagrouperalt 
la llgnatul8 de &8" de la papulalloR VO!anf8 de la ~ elgnlftanlson 
opplllllon au profil. PluelaWI témolgna;u ont mis en 8X1J11U1 d88 ten11ona 
IOCI8Iea v6cuee localemant par dll conlllll de volllnage, de compodam8nta 
d6llnquanta, d'alllud8l dtplorablas ou de dlviiiMa IOCiales. L'Impact 
p8fCholoolal actuel en lien aveG Il PZ'DC8IIIUI d'lmplantallorl da ce projet aambl8 
d~évldant. 

Quelquea pMiclplnta piOpOI8nl, afin d'avoir le paula 1681 de la populallon, que 
soit tenu un .-...um en VlltU dt la LDl 111r 11ec11on1 et IN at:IMIIa 
,..,.,.,.,.. (L.R.Q., o. E-2.2), non 88Uiem8nt A Salnt·Valenlln. ~ ~ 
auprta de toutes 188 peiiOM88 tDuch6el par .. projll dans 188 munlclpalit6l 
vofalnta. .,. un ltMialldum p8l1lllllraJHJ de IOftlr de rappanta lmpaate 
aclualla? Une d6man:he r6Mnlndaba 88l'llt conaultallve. paa d6c:IIIDnnalle. 
mals eurtout ella ocau1t1r11t lt8 politkml non dom!nantls aous la volx de la 
majorlt6. Ela ne aauralluiWIUiuer è la conatn1c11on d'un conaanaus eoc1at qui 
ntmatlralt ula tabla toutaa Ill opllons. comme aualla propoee fApnce de la 
unt6 et ci8818Mcas aoclaux da la Monttstgle. 

• .,._ ... commlssloiJ d'enquftt Nt d'awil que, Il ,. go~MmlfiNIIJf du QutbiC 
dfcldlllt d'lllhlr de tarant 81180 ,. projet 011 • oonlfmllr .. .eulon lUI .. 
quHfion. ,. cfltaiW ,..,.,. dl Clllllfnlctloll d'un IDJI8JJIUI drwtalt .,. 
,. .,. place cMa malnflltJanl. 

Au tefln8 de 1011 analyu dea enjeux humalnll, la COinmllllllon d'enquMI aimerait 
rappeJar lee po1111ona tnltch6el dl8 piiiiGMII, del groupea au du 
munlcfpallt6a au l8g1lld de la venue du ptDj8l de para éolien de Salnt-Vatantln. 
le l8blelu a en r6lum8 rea pdnclpalas. 
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Conclusion 

Compte tenu ela I'MIImbll dea snblêmea IOUiav6a au coura de son analyse, la 
commllslon d'enquêta COII8Idln que co PfOJtt. dan8 aa folma aclu8De, ntcasa11aœ11 
dea modllcallana. Ella 8lllk'ne quelea avantagea aont Jaf6Jie&n IIUIC d61avantagaa et 
aux rllquea encouiUI. Bien qua Il pmmollur ait candu une en1ente ~ la 
municipalité da Salnt-ValenBn. que les tadlvlnC88 et les compeneatlona 88liafaaaent 
lellnttJala6s et que le pnajel raapacle la réglamenlatlon da Salnt-Vallntln et ceue da 
la MRC du Haui-Ricllellav, plullewa Valentlns conf8lteld la venue du proJet et l8a 
rnab88 dai munldpall6a volllnes ont formé una coaJlllon a'y opposant La 
munlclpalll6 de saJnt.Pau1.d..r11Hux-N*. qui complaralt 4 d88 28 emplaœmants 
piOpOI68, rta loll)nPa pas conclu cfllltlnll avao 18 promoteur. Cella 111uat1on 
pounalt rnelr8 en p6dJ la viGIIIt6 du proJet. ne 111asant qua 24 ~la 
dlaponlbles lW' laa 21 requis. cad ..,. comptar laa 6venluala déplacemenla po..-
8111sfalnt las IXIQancaa dl c11ven1es 1nstancea ~ dont la mln!lllika 
cita Rel8oun:e8 nalundlel et dt le Faune et la Cammlallon de pJOtecllon du l8nltofre 
agricola. 

La conaultdan préalable a fait défaut clans 18 PI'OC8IIU8 d'lmplanlatJon de ce parc 
6ollen. Le conaell da la MRC a adopl61as r6glamerdl c:ancemant laa parca 6ollana at 
les modlfi:aUana conMquanl8l au ICh6ml d'amênapnant. en confonnft6 avec las 
odentaUDnl gouvememanta~~~ LGnl dl reuc~~enœ. las lll8lMt d6plorlltnt le peu 
d'lnrannallon. d'ancadNment et de IOUU8n donl Da dlapnlalent au moment da la 
dêcl8lon et de ne paa avait 111811DUte& les opponun1161 cllllpaniJ)Ia quJ leut IUJ8Ient 
parmls de mieuX d6finlr laur cadre r6glamtntalre. Le promoteur et la nwnlclpallté de 
Saint-Valentin ont IIUiemant Informé laa clloyanl, pile que dl las con8Uitar de 
façon bldb8ctJDnntll8, ouverta el lrlnaparenta. Celtllnea renconna d'tnfonnatlon 
étalant planlfi6ea • - momenl8 lnopporluna 011 alœa qU8 la munlc:lpalll6 6tall d6jl 
ll6e par entanta avao le panotaur. Ceci a conblbu6 6 la mant6e da roppasllfon. è 
crter d88 t1n1on1 et del dlvlalonl au sein dela communaut6. 

Sllu6 u dea tamil da bluta qualltê, ca proJet IIU88f8lt un peu plus la patdmolna 
agricola q\18 conviant da JIIOltger 8JI Monl6fjgle. L.œalement. U paun~lt nuire 6 la 
pratiqua de certalne8 ac:Uvlt68 aar1cota1. De plul. une 8ldg8nce Nglamentalre 
Imposant a dlalancal l6para1llœl IIO'I1IIl emp6cbar 111 propd6lalrel crexarœr 
laur droit de conatn1ct1on d'un biUmant da f8lma au d'une maillon pour leur famille ou 
leuri emp1oyta pnma 611 l.olsurla PIOiecflon du t1n11o1re et dell ac11v1t1a agdcoles. 
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Fait i Qu6bec, 

Avec la oollabondlon da : 
G-. FOJtln. analyste 

Vlrgtme Bague. ..... de I8Citlalllt 
McmJque G6llnal. oocm1onn111tce du 18C16tadat dela oommiAion 
JUlie onvtar, conaeJBra en oommunlcalon 



~ .... ... 
QJJ •• 

Parc éolien Saint-Valentin 
(3211·12·157) 

MémOire pranté au 
Bureau d'audlencas publiques sur l'envlromement 

par la Direction 
de santé publique de la Montdn!gie 

Le 31 mars 2011 
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2. L'impact du projet sw le climat social 

2.1 Principales prdOcaJpatlons de sant6 pubUque 

SllfDil ra ...... dl r61uda d'lqad, rlniiJaludu praJel a t1n1t defar:l&larl'latllglallan sac1a1e dllpnljelen 
clal:llanl• ... a cr6ar 111111 l8laliDII de CXIIIIIanca dlllldlla .,. 1a1 CDIIItllllllld6 atlas paJfes lnlllalea 
en partagaant rtnfam1atlan liB' le P1DJ1t et11CU811Bnt fllll ptoccupa11on1. • L't&llurCOIIIidtl8 que • Le 
pRI}ellll'ldlle )oulrda hppul da la llllllOdlt da la papu!a!iœllacl!a Il ---lllcalas. 1 

Nous ne fllll8llllns pas en quasUan lai dlltl ~ Gill 111 ldl8 d6pqil par l'lnlllalllrr du PIOJil pour 
fiiiGIIser 11111 amaplaWA par las Clllllllllllllllocal8s. TOidlfDII. la a•dlllalon du pnljal danl les 
mêdlaa focu Il diVIII quddlenl, la p6lillan ll;n6e ... las cinQ mall8s dl la rOgloR, las qu8IIIDns 
saulall6aepar 1as ..... ka dili,..._ pmlledesllllllanaaldu BAPEetaapfn!atll_.. 
a l'alda dl PIIQII8a 11111as • 6ftlanla u 1*1111111 PIDPII6ttl 111ut11 • 8aJn1.Yid8JIIIn fard p~uta~ 
I8SSIIIIIr l'aldlltallcl d'lint Cllll!loVInle a a des Cllllllllllllll d'alcual Calle àluaiiDn. al ran ft'ea 111111 
pas Glllllpl8. poun!liiiiDtftlr du cans6quances p101ang6e1111t la Clllll6lllm a. dt cas CDII'IIIIINd6l 
en ralsoll des dMskma que IIIIICI!II'alrlv6adu proJil6alllll. 

2.2 Recommandallons de la Dilection de santé publique 

et lllll8nl camp!a --..-tlr6s dela lilllralura ICfenlilllua, dllllnfllnnallanl folmlalpari'IIIIIIUir du 
PIO)d. dal'apposlllan au •llllllfallb par dlvlls IIIIIJIIIIIla pl6oœupallona de &anlA J)llbllqulp qui 
en dêcoulant.la DINcllan de 181116 publique 6mallea IICOIIIIIIIIJKialloniiiMIDI ql8ll ulmpacti du 
pqet sur le elimai social: 

• Qu'aina dèmaldll cfa canœrtallan IOil 8RRprlll par l'llllllalell du projet at ... 1'11\mtfpaiUII dl 
Salnl-YIIIInl!n et ~ alln da fMrlllr Il clllœgue avac • lntiMIIIII1I 
CllfiC8IMa et la populalion, 11011: 

• ..-una palan pcMnllva dasllldsallœsdu JIIIRitoaan avant eon~ 
• II88IIW la mise aur plad d'Un œmll6 da suM dl8 Impacts el dea plallllllllldvea aux 

nulllral (brui. CllllbiiiiiiOINIIIIIS et faut 1111r1 del non ...,. ftiPSislrdall da tou11a las 
...... al101111ago1M1118dal6lus; 

• CIDIMIIIr des làladl6es6coi1D1111q11811 elu - pour lai CXIIIU1IIIII8II al da lain dparllllorll 
6q\llla!ll88 111118 lslllllllk:lpalll caam68L 
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an •ID,.O lllltiO 
l'llld•lllli ..... II*Wiilldl ......, 

~ètdon Clnadltnnt d• MHeclnl pour I'IIMN~ 

Mêmolre eoaeemaat l'Impact des 6olleDDes sur la Wld hamalae 

;;.. 

Prileadpar 
L' Aaoclatloa caaadleaae des m6cledlll pour l'envlroDillllltDt (ACME) 

Pour les aadlellca du Bureau d'autlleacu pubUques sur 
l'eavlroDDemeat (BAPE) sur le Prejet 6GUen de St-Valatla, eu 
Moatfr'ele 

Slp6par: 
JeaD ZlcbY, MD, Plilldent. ACME 
Gideon FGI'IIIIIIt Directeur ~ACME 

Avrnzou 

...... -:; ...... .-J---_rmJ.mr 



6. ColoiCLUSIONS BT Bl'.coMav..NDA'I'IONII 

• D a.'y a pu. l DOCro avil e1 IIII!Jlla docamaalldoD comai!D, do Ilia dbect cWaloldN 
ldaalil .... 1111101e1.u.m.ea Dlleffctpolllllill ou *Isar la 111116dw la J~~C~UœOll 
la ...,_11dOD actuoJio a&lllpOCtlo. . . . 

• Ccnllael pcriOIIIII pcaveat ....... del n"uca, pcmOOem,., eaa& tHel par d'aulrol 
cfi'GII (viauol. aa:tp1fbUfli6 10C1aJe. 1111.). Ccpm""", U a& illlpoJiut do DDfarquola llllilaœe 
ll'Cil ..._ Ullt eadt6 patboJoalqU.- Silo 1lndt del ~ Cllllle do la 1l1lllaact, COIIIJU le 
~ ClldfiAIIIDIIIIn,cla ... ,...pcllllâatldoa lllivlldotv.liCnldalla& 

~ ,. . . . 
• NCMII _,.lllltllll lo fait qao memo al da JICIIDIIDCIII'Iillllbllllll pJà cl'NIIeua prâealeDI 

dcii7JDPIA-GOIIIIIIO ..... iJpm-del lllllm do &llo el dea troubleldlaiiOIIUIICiJ.Ia 
obstmtfouiCIIaiUiqaea dlspoalbiM 1 co jour a'Mlhsmt pu de U. CIDII1 dbect e111rt lo 
1n1t del •lilallat& leleflitl"aWblelala--.IA Jdvau IODDI'e dea •Hamcr. CGIIIplD 
111ma da dilluccl da"llllll& ltlfdcntlcllca ocnunrar. a•ar pa ... &ft pnr casor da 
CIOIIbla aud1d6 ena d'lllllel dell dlleell•la 111114. .a qua Cfllalala PIIIOIIIIOI ,._. 
Joii'IMMirapçuL . 

• Lo « ~ dolll:a »"ll'a& pu Dllleallo ~ouadiclllaaODUec:ouma. . . . 
• Lo priiiOipo do PJ*;audoD 110 pat Ille 6Yoqa4 p01II' jaad6cr ua IIIIII8COfnl • Ica pmjeli 

nJJcu OlliiÜUc:ll ~ 

• L'âaafa 6oll111110 a ualmpla polldtalallllddaalu CODiale pbal de~ 
dunbJo. ·Cl co. 11111& a la ..,.ut6 dD r11r,1a ptdlo&•adoa c1o la qaalitl do l'oa a1u1 que pow 
la~--

• B raut fllbo allllldCIIl 1 l'Q.doa d'lme rialemtalllkm lnlp ponallslvt qui pounail 
~ COIIIIufa8 111111 ......... ~ iatol&üJo dal'CIIVÙODIIIIIIti .. IOIIDIII. Do r81dr0 
~ liU Joaiqae vluat l b1oqw toull" MIDikm d'lill eavinmDimiDI pmlllllc emploher la 
pruduclloa d'h:ldc:lld d'ariJiuiCIIOIYOiûll 01 ~ tmllilw d'allll ,_de .. 
prDduc:lfDD ~ qùl"pouna~at 11nt-. p1111 jmilllfldlbial r~ Cl 1a 
lflll6~ . . . . . . 

• NOUI CIICOllllplllll fortomoal Jo pmnsemeal du Qak Oll'hlduldo do l'âlaale 6»J1eue 
6 làinl ceslllllvil 01l1ma01cr.eia"illmlta collaboratkna Jlll1ll' cfot:nmmi.orlel .offclll da la lllllaaco. . .. . 

À la lamf6nl da OODDiulou de IOillllllyle do la dDCIIIII•""on pedÜIIIIIJe dlapoalbJo - JO 
IUjer,.l' ACMieat d'avil quo 1'6llla Clll"lllia IOIIl'CO do prod1lcdaa d'~ I'CDOIIYCiablo quo 
dovn1t &ni favori*• d4velopp6 •l'llllllllble dia lenllobecpa6Wcoi& . . 

8 



f' 
Jli

lllf
illi

i tj
e!

Uu
·~

~~
; 1

1 1
 !

 n
1~11

1 
ul1 

•!i 1
1 11 lt!t

f 1!! 11 1l 11 il 
•tlf

td ,
·1 

IJ 
U

 d 
8 
-=

 
~ 
Ii

i 
1 

• r
! 

t ..
 ~

~ 
1 

r: 
iiiU

 lil
lfR

h. 
!ih

! Il
 ii!l

i ,'1 
il 

$ 
11·1~ 

'1
 ï

ti
-;

 
l'l

tll
t 

1-
11

! 1
( 

1 
l' e-

Ir
 

.§1 
s 

~~·~
· i 1!

1! 1
if(

 
!d

h 
~~t~

~~w 
~~ 

• 
~ 

... 
.. '

'1*
 

1
ft

 fla
t 

1 
fl

 
.~

 
• 

f 
i!j!

 Uf
. 11jl

 t
i~l

 i
i~l

l U
 

1 
itil

 ffu
1~; 

rU
if 

t!ii
fill

 
1 

l)t
lli

itf
i 

hth
 lf

!!il
 t 

! 
)•

l' 
tj

fi
h 

~·~~
~~~ 

:fï
lli

 a
 

1 
rli

! 
IJ:

 it•
l 1

 Ill
 JI

LJ1 

a l1
 1

 
f 

j.,
 

a r
llJ

 
~ 

11
1 

a 
II

P
rl

 
1 

ll
~t
 

t 

t!
f 

~~
~ 

~P
= 

if 
11 

~ 
, .. 

! 
~I

l 
~ 

l 1 ~
i
f
M
 

Jl
ii 1 lt
 

i 
19

 
R'

 

i I
J 

.....
 

... 



UOZUIIIRI1 



B
 .. i 1 1 1 

~ ll
fl~~

~ 1
 U
 11 tli1 1ih

f li
11 1 11 fi,

IPI
!i! 1!i Ji

 
11

 
~
 

. 
l 

11
 J

&
 

Il"
 

f 
~"1

 1
 

lt
 

1 

.. 
.. 

! .
.. ,

lf
h

ll
tJ

 .. t 
1.

1 
t· 

ifl
 & 

1 
Il i

llït
!l H

•IU
 U

l h
Ht 1

l 
ii 

~ 
1 .. 1

~11
 .. ~

tl!
 !f

t 'il
,, ...

 
v,lu

 lt
JI,

t ~
~~Î 

!t 
l!

 
1 

11
1 

11
1 

11 
..

 ~-
t 

·' 
....

 
, 

• ~tf
inl 

: hl
h !i

 ~~~
 h! 

~ 
li
 

Ill
 

11 
'"1(

1--
',IJ 

~-~-
,. iï

ll 
i J•

t· 
iif

 'Ir
{ 

.. 1 
1 

'11
t 

• 
l'

la
s 

1 
Ill 

lt
f 

"1
 

. 
-



...._,..ft,....,. .... _... ...... 

.,.,..,_.....,_ Dll 

Québec 1111 
Dacllle ............ &211ao47 

La 30 miDI 2011 

Objet: Ripct111111111 qllllllona da padlcipanll1111 awiJ811C81 pWilq1181 por1anleur le 
pn1jet da pan: toUen lllnfi.VIIantlll (S2t1·t2otsl) 

Madame, 
Comme demand6 par counlar dlaclrDnlque le 29 mars 2011 (docUmant DQ18), voici nos 
r6pon888 aux qiiiSIIona dea Plfllclpanla 1111 8lllllancea publlqual portant lUI' lt pmJtt dt parc 
6ollen Salnl-Valantln. 
1. Le mlallt6Je a-toll tl6mandll6 par Il gouvarneraant. diDI Il Cldrl du pstsent appel 

cfoffns. pour l6allaar 011 falra .W.tr &me 6ludt lml6pandanii1Uf lai alfetl dea 
êoJitnnea IUf la 111116 bulniiAt pullque dll pua ICIIIlen praducdon au Qutblc? 

LI rnlnlslêla de la Santt el cl8l SaMca &OCiaux (MSSS) n'a pas mçu da tel mandaL LI seul 
mandat qui a 6lt ltall86 6 ca &Ujal ~ la nwue de IIUêrature ayant CIHldult 61a publlcatiDn du docu• • éoHetmea el san1t publ!qua, synltl6se des cannals8ances •· Ce manclll avail616 
donn6 i l'lnslllut na11Dna1 da 181116 publique dll Qu6bec (INSPQ) par la Table nationale de 
c:oncarlallan ea 8lld6 llll\'llamtemen 11111 labla ltlmbsanllas coordonRalaurl en sanlé 
enWonnernenlale de chaque dlracliDII dgloDala dt 111116 pub1lqua. un ~du MSSS et 
un représentant de I1NSPQ. 
2. Le mtnlalke a+O fiJI 011 faJI fall8 dellllev6a sonores pour la parcs 6allens an 

explollallon? SI end, vauDJu pr6untar les IUultals. 

LI MSSS n'a pas faft faiJe dt 18111 ntlavils 10110118. SI une alluallon ntcessllanl qua des l8lev6s 
sonoreJ salant effeclu6s se pMentall, c'ast la Dlrecllan de santé pvllllqua cancaméa qui 
piOCêdarall en demandant la callabalallon du m1n1s1tre du D6valoppamant duratlla, de 
fEnvlronnemartletclas Parœ. 



-2- I.e 30 111111201 t 

3. Le mlnlllllr811t-D pJ6occup6 par Il dlvlllon sociale face au praJet et lta Npan:uulonl 
paychoaoclalllen ltlutlanf. dh llllhdenlntetadvenanll~ dai 6otlennu? 

La MSSS a une pn\occupalon ccn:amant la effets ~et sodaux de klut JIIO}el sur 
tes communaul6s d'accuall.lncluant la p!DjBl de IB'C éolien Safnt.Vallnt!n. Le MSSS a œnstati 
que d~ des etrala da cetl8 na111re 10111 palœJIIIIIIas quant au piO)et. La MSSS CXIR8Id6l& 
~~~ M NAmlf_~n.l91m.!.4\'tn!!M ~ .IY.I\.JJtO!nt~ .. P. 
sanlê pubBqua. D at donc d'avis qua IDUs lei daltB (dlslnelaulllslnlea. J6duclian d88 
nuJsanœa. COIIC8IIallon IMC la mleu, elc.) diMBiant b COfiiiBJI1Is aiiD de favodser Wl8 lnfêg,. halmolllausadu p!OJ8ldanlson mlall. 

Nous aspênms qua œalêponses aont lia lllilfadlon de la Cornmlllslon. N'll6sllaz pas ènous 
contad8r pourtoutasplêdstDnsau quesllans~ 
Veullllz agJ6er, Madame, reaps65ilfon de maa senllmeRis les lll8llleurs. 



Le 31 mars 2011 

Madama t.lonlque Gêlinas 
CoonloMalllce du secn\larlat de la CICIIMilsslon 
Buraau d'aiJGiences publiques sur renmnnamen1 
Direction da rexpedlse enWonn&menlala et daia coordlnalion 
èslllce lomar-Gouln 
576, N8 Salnl-Amable, bwuau 2.10 
Quèbac (Quibec) G1R 6AS 

279 DQ21.1 
Projet de parc éolien de Sainr­
Valcntin 

6211·24-047 

Objat: R6ponna aux quuUon• de la commlulan du BAPE du 29mara2011 ·projet de JlilC 
6oUen Salnt·Valenlln (3211-12-157) 

Madame, 

Comme clarnamlè par œwtlar élecllllnlqua la 29 mars 2011 (document 0021), void nos réponses aux 
quaslbns dela comlsslon du BAPE au &Illet du proJ~ da parc éol!an Salnt.vaJenlln. 

1. Quellolaonlln I'IIIOIII'ÇII 6 la dl•posiUon dea clloyena qui nkellllaralent une ualalanca 
psychoaoclale? 

Les citoyens ayant des demandes d'asslslance psydlosoclalo, &Ut una basa ~. J)liiMIIII 
s'adresser à faccuaU elu a.sc da la Vallê&œs-Fotls, siluè au 978, boul. du SémlnaiJa Noid A Saint· 
Jean.s\1'-Ricbelieu (tal: 450 358-2572). La CLSC olfra des Hl1llcas psychœoclaux gênêlaux s'adressant 
aux adullss, aux adolascenls elalllC enfants. 

Par œnfRI, s'il s'agit da bii&Cllns da groupas requêranl 11118 lnleMinllon &Ut mesuro, una demanda doll 
61nt adress6e è la dlrecblco des aoM;ea généraux du CenfRI da ~ ot Services sociaux Haut· 
Rlchalieu-RolMlla. Calul-d est &!lué à la mArna adnla&e qua la CLSC da la Vall6&da;.Folls. 

2. Le MSSS a esUm61e brull6mesgent du parc éoUan projat6 (PRS, Avis 10, p. 2). La commlulon 
IOuhalla obtenir lea r6aullala d61aDJ6s ObtenUI et la m61hodl utiiii6L 

L 'lnilialeur du projelltSiinalt que le blllll émeqJent dO aux éoliennes serail négligeable at &OUS Je seuil da 
1 dB(A). D a llusllé ses propos an addilbnnanl au niveau ~ :M ..... une c:onlribvlkln de 35 dB(AJ 
provenant des 6ollannas, ce qui oondulsalt à une 8IJlmenlallon des nMallx SOIIOI'BS de 0,3 dB(A), 

Nous aVCI\$remi& en quaslion celle façon da pmcêder. En elfe~ nous awns œnsldérê qua ruUDsatlon du 
LA.a2t.._élalt lnappropliêa. ColiOO!cereprêsenla un niveau équlva!anljoumaller. Or, la milleu d'accueil 
paul être, à certains andlolls el par moments bès calma, p8111cufiêremenlla nuiL Cet aspect n'est pas pris 
on compl8_ J013que r011 calcule rêmalgenœ sonore en uüllsantla L.A.a,. ..... 

...2 
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Monique cunnu 
CooJdonnalrlce du I8Ciétarlat de la comm1881on 
576,1\18 Salnt-AmabJe 
Qu6bec (QC) G1R 8A8 

Emoi Jltll' COfl1r'/sl à cc mgnlaye.,...b!lpupw gsp • 

IZII4fœ ____ ....,...,.... 
&..-...1111.....,,._ 

tCIIIt,IM.IInllAIIIWIIl 
........ ~.MICtC7 

Manil, 6 avrll201, 

Nolnl r61. : OF16+88 

Objet R6ponae de 8ard Canada 6 une diiMftde d'Information de la 
· commlllloft du Blnuu d'audience publique aur fenvllaMenlent 
. IWJatlvement au proJet dt pue 6oiJan 6 8t.Yalenlln en Mont6rfale. 

Madame, 

Nous avons blan 1'8GU.valntla1118 dll6e du 30 mara 2011 danalaqUalle vous damandlaz da 
Mnformallan .aur les c oJtentallona de '8anté Cllnllla concamant la pJiaa • compla dai 
eff8ts du bluJI dea 6ollennll eur 1a sant6 pow rMiuallan envbonnementall de praJell » 
dana la cadra du mandat ~u BAPE poltanl eur la pm/et de pa~Diollen J» SMJI.VIIemm. 

L 1mpllcatlon' da Sanl6 CaRatla dana réva!uatlon de pnl)ltl de pauca 6oltna ae falt 
habltuellemapt en tant qu'expert ftcl.6ral en vertu dl la Loi CIJIUidllnne IIUf f4~ 
~ (LŒE); Il noua faJt plalalr de paJtager aveo Je BAPE no1At expediee sur 
la bruit; COUJII68 6 notre exp6tftnoe.dlftllt dontafne de rftabldon envlftmn~Je .de 
paras~. . 

Las avla et~ da Sant6 Clnada en l'qiJd dea ell"'tt du bndt eurla l8ld6 humaine. ee 
basent u d88 n'olmea lntarnallonalaa I8COMUII (EnvlmnmentaJ Prolllctlon Agency - US 
EPA. ISO, Qrganllallon mondiale cle·la 181116- OMS). Notl8 approche ee fonde sur las 
changamenla anllclp6a 811218 Ill nivAux daiHult dlumt8 et noclumel. acluela al pr6vua. et 
sur laa cararll6dalqu• du bnlll (lmpulllf ou lonal), ou enccmt eur le type da mJIIau (urbain. 
rural). Loraqûa le niveaU de bruit risque de produll8 - ... d6favorabl8t ... la aanl6 
humaine,. 8anl6 Clnada peut auan c1aa III8IW8I d'alt6nuallon vtaant • 11m1tar res 
lépen:usslona. . 

Sian qu'il y ait de nomblaUX affala p0881blea et plaullblea d'une exposllfon au bruit aur la 
aanl6 humaine, Sanl6 canada met remp~~ase. lora da 111 nlvlalon d'une élude, sur les effell 
pour lesquall une n11at1on ca-. entra 11 probl6lnt da 11nt6 et raxpoalllon au brUit è 616 
d6monlrêe, ·o.+cl. : perte d'audlllon, pedu!UUcm du sommeil. kd8rftnlncl aveo la 
COIIIIrihenslan ela la parole et auamentatron elu poun:entage de p8IICIM8I fortement 

100111111! 8T~OII!If-I.OIIIuBIL-.N1c7 
-: 41Ni21-4518 
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gtnêe8 (% HA) 1• Lei phues da con&truction et d'exploitation d'un parc éolien pawant 
provoquer œa effet~ A divers niveaux. 

Vous trouvaniZ en IIMIICD, une lisle da IICOIMIIndallw plua d6talllêea quant aux 
6l4manl8 d'lnfonnallon devant aa l'llrOUVIr dana 11111 6lwla d'6valuation da 1'811P011ftlon au 
bn.dt afin que.pullaant être prfs en c:am,lelea effets du bnlltde8 ~sur la aantê. 

Pour votre l~rmatlon, 881116 canacta pub1181'1 pmchalnamant un guide d'évaluation d88 
Impacts elu · bruit aur la llnt6 lwmalna d81tfn6 aux prallclene en 6valuetlon 
anvlronnamantale. L'ébaucha de docurmml Ill dllponlbla en wralon tan;alle et anglaiN. 
SI voua~ Oblenlr une copia, D me fini plllllt de voua la falla pantenlr. 

En espérant le tout conforma A vos at~antae. je vo111 pJie, Madame, d'agréer mes plue 
llinck8s aallda!lona. 

CO: Chantal Robalge, Geathmnlll8 réglonlla, PRigi'IRIIIII de aanté envlronnamental, 
santé <;anada 
Gf8901Y,Kamlnlld, ConaaiiJar pdnclpal. Dlvlalon del6valuatlonaenvltonnamenlalas, 
Santé Canada 

toot..,. Br-I.MIIIINr ouar-LoHcauzua.-* ter 
1EL:45M'l8-4518 
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• Effet 1lr0bolcoplqua. L'cmbre produite 
par lelrolln cf6oliennN P._GUt ~ 
d6rangeanle,,~ Il Ni Improbable 
qu'olle C8UI8 dea crtlel cfêpleplle 
lorlqUelea rolOrt fCIIICticl(•llrllaPC 
v1teuet nonniiN de ao·leo tiimtn. 

• Prajec:Uon do glace et brll de aiNclura. 
lei rilquet dl biNIIAI peuvent étrG 
réclultl par c~e~'malôe1 œ recu1 œ 200 
è 500 m et par la misa en oeuvre de . 
proc6ctna cflntem.pllon knque lea 
condlllona aont pt'DPicel A la fcnnallon 
deglace. ' . 

Introduction 

Eolienne et santé 

On atlrlbue aux~ une variété de 
~ymplœtaa, y comprit dea 
êiDWdllaementl, del~ de 
eommoll et dei11181M da tttr. Le pr6Hnt 
docunlnt tlbune Ill !'lpPCirtl de 
I'IChll'd» ~ concement Ill etrlll 
poqlblll dll6ollemea lUI' la 111116 dea 
r611denll qui habitent l plœllmll6 

"(lable ... 1). . 

Son et bruit 

La txuit dea 6ollennel provient du 
mowement dea plècel m6c:mquel altu6el 
plèl de la coque canttale (la nacelle) ou du 
dêplacemenl d'air C8UI6 par lee palu en 
mouvement. Laa 6ollennes p'OCUiant un 
bN!t ê latga bande elll'l bruit tonal (hauleur 
tonale clilth:t.)'. De 300 A 350 m, lB 
niveau aonore a110C16 aUK IJ1IIlCiat 
êo&ernêa varie nomniiémant da 35 tl 
60 ciBA, ce qui lill ccmpllt&ble a~txuH de 
fond dena un environnement 1nt6rieur 
(figue 2).,• al n'at paaiUIIIaamment élevé 
pOIM' endommager l'oule'. 

1 
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Acad6mio nalionalo de mc!decino 

Le retentissement du fonctionnement des éoliennes 
sur la santé de l'homme 

L'Association APSA (Association pour la ptOtectioo des Abers) a demand6 par letbe du 
7 man 2005 au Ministro do la Sanl6 ot da& SoHdadtU, quo soit «ud16o Nvcatuall16 cl'uDe 
aotion nocive des 6oUennes sur la a.l6 do l'hommcl. Elle ca a adress6 une copie pour 
fnformalloD au Pr6sidcat do l'AC&IHmio DlllfoDIIIo do m6dccine. Le CcmscU d'AdmlaJatralion 
de ccUe-ci a jup Meessake, daDs sa r6mion du JS 1111112005, do se saisir du probl6me, ct 
d'en c:oDficr l'exameu l un Groupe do Travall1 ap6cfalemaat er66l cet offcL 

1 
lntrodacdon 

Lo d6veloppemoot dos puca d'6oU0111111 eu Franco est un dos moyoDS do pallier la 
d6pcndance ~ du pays. Cependant les populations vlvmt dana certains cas toul à 
e6t6 des 6ollCDDes oxprimODt des dolaDces f'oDcdomelles divasca at se plaipcat des bndta 
bà particuliers de ce volaiaage. Depula \1110 dlzaiao d'81186es, la r6glcmomation concenuml 
l'inslalladon do ces eugins comporte une âudo d'impact sur l'caviroDDemcat, sur la flore 
autant quo sur la fiiUIUt, omilholosiquo notamment. Mais, pour l'homme, 1'6vcntualit4 de 
nuisances, notammcmt SOilOICS, induites par lo fonclioDnemcot de ces ensfns a 616 mialmisk, 
ct son appr6ciation sp6cifique n'a pa 616 r6alemcntêo1• 

Ccao carence fiwsscmCDt rassuraDIO a 416 SBDS cloute UDO des raisons de l'blquWtude de 
ces populations, et elle a eu pour eft"et do laisser n dMloppcr, pour expliquer les IIOubles 
resscutis, des rumeurs pathopniques cUaculables, aotammcot c:cUes qui concemcot la 
responaabillt6 des in&ascms. Ces rumeurs n'ont pu qu'amplifier l'importance des troubles 
fonc:donnels. 

On comprend que ces dol6ances et ces craintes aient ét6 alors largcmeot diftùRes, parce 
qu'elles servaient d'argumenta aupplancotaires aux Assoclations qui s'oppoacotlal'installation 
de ces eoslns pour des motifs 6colosiques, eslh6tiques ou 6conomiqucs, qui, eux, rclmmt do 
la poUdquo pnaale. et DOD des c:omp6tcaces de I'ACIIIHmie. 

Actuellement. daDs la Uttâaturo scientifique, on RtnniVo tr6s peu de donn6c:s sur les 
dangers poteotiels des i:IUCDIICS pour l'homme. Faire le point des connaissances ICIUelles et 
aPJricier 1'6ventualil6 do cette DOcivlt6 a coDSlitu61a IDÎIIÎon do œ aroupe de travail, et l'a 
conduit l proposer au CoDSCil d'Aclminislralion ua certain nomlml do recommandalions. 

1 Ce Gmpo do Travail. COIISiiiU6 par Louis Allq1llcr,Jeu.l'alll BollllhourD. Jau Cuclloil. Yves Cbapult, 
Fnmçols Lcpnt. Haui Loo, Picm Nue. Alala M1np. hlrice 1'1111-Ba-Huy, &ah pRIId6 parCJaude.Hcari 
ChoiiU'd. 



effet épilcptOFne des éoliennes a ~ souvent 6voqu6o. Ccpendaat, si dans d'autre~ 
circonstances le r6le êplleptogêat cl'uno athuulation lumiDcuso IÇ6tilive est bien cWmouri. 
nous n'avons retrouv' dans la UU6ralure aucune obsenadon incrimiDaDt les 6olieaacs elus 
cette .,.abologie: cette crainte n'est "")'M par 8UCUil cas probant. Notons, d11 plus. q~a~l 
faudrait quo les globes oculaires du sujet soieat oxccplicmDcllcmeat fixes. ct pendant 
suffisamment lonstemps. pour qu'ils pulsseDt trmsmeare aux cadres ~ les varialions 
d'un faisceau luminewt IWIIi itroit et 1oüdala que celui fOuml par la rotalioo d'unD 6olicnne. 

CLe vrai risque del WleDDa :le bndt. 

Qu'il soit 1là inlcose, ou qu'il repr6seDte uu poDudoa sonore plus mod&6e. le 1mdl est 
le griot' Jo plus fiiquanmant fozmal6 A pmpos das êoliennclfl. D peut avoir un impact r6cl, et 
jusqu'ici ml!connu. sur la IIDtO cfe l'bommo (voir ADnexe 8). 

Rappelons quo lo tnUJmatisme sonore est daqcn:ux de deux 11181ll&es. D peut entmiacr 
des IQkms do l'oreille lnteme si rinlenslt6 et la dar6o de reaposidoa au bruit alteipont dca 
valeurs élev&s. Mals c:ca ialcasita D'DDt jamais ti obserWes au niveau des habilalioas 
proches des 6oliamcs. 

A des inlcosit6s ~ le bnalt peut enlnliner des r6actioas de stress, pa1ulbcr le 
sommeil et retendr IID' l'~ ...... n est ct=ODII6 qWDo qraaloa IIOilQR: pcnD8DCIIle ou 
intcnnittentc, telle celle qu'on peut rellCODirer daDs c:ertaiDs ateliers, ou au voisinage des 
aêropoltS ou des autoroutes, auameDto le risque d~on artaicll,-a et d'infàn:tus du 
m~. De meme des bwblcs neurocmdocriJlicns• ont c!t6 d6crits, avec une 
ausmcotation de la UcridoD ~uo. d'ACTif, ct cl'honDone IDll1llotrOpC:. I!DfiD.Ies 
lrOubles elu sommeil soDt particull&emeul ~IIIDIS dais les 2DDCI clbabitalioa situ6es pras 
des gnmds moyens de COD1ID1IIIicali011, en sadwat quo les éoporla. par l'aspect iDiamiUC:nt 
du bruit qu'ils cupadrent. SODt les plus recloatables. 011 admet que le 80IIIIDCil est ~ 
ai le bruit amblat d6passe 45 dB pour la Comm111111Jt6 curop6amo, mail seulemeat 35 dB 
pour l'Orpnisatlon moaclialo de la sant6. 

0 a acmbl6 licite à certaines Alsociatioas d'extrapoler aux êolieunes ces risques 
obscrris au voisinage do c:atains droports. bieD qu'il D'existe aucuDO c!tudo comparable ayant 
port6 sur les popuJalioDs psoches do pua 6oUcm. Mais, malsd les ctifficultbl 
m61hodologiques qu'une teUe eaquete devrait BUIIDOnler, une ~ q,ictmüologique éiCIUBC 
est indispensable, car 6oUames et at1opo1ts ccmstilllent deux sources SODOrCS trà difRrades. 

L'aPISiion sonore est mJÜode lorsque le bnüt priscote d'importaDlcs ilr6gularira 
Btimullllt l'attealion de l'individu. A coatrlrio, co bndt est IDÏelllt aupport6 s'il est cOi:atimf'l. 
Cependant, meme li l'babituldioD l ca fmplarités peut cllmfnucz' leur impact, cette 
habitualioa est d'autaDt plus dlfticilo ll'iDstaUcr Clue le sqjet se sent la victime de co bmlt. Le 
SlreBS et ses conHquencos d6peadent du Wœ du bndt Dea le cas des 6oUennes. l'impact de 
cene DUil8llco po'llmlit d6pendle cie la manl6re dont elle est iDIUsfe u sujet. S'il en tire un 
inlêrit lmmêdiat, qui le plus souvent est mal&iel, les risques d'en tire importun6 sa:ont 
vraisemblablement plus faibles. 

De toutes maniàa, la Jriventioo do ces risques repose sw le simple 6lolpemenl de la 
source sonore. Tant que l'aude q,icUmiologlque cie ces auisanccs IOIIORS n'a pas c!t6 dalWe, 
ct compte tenu des râullatS des rbdel mesures de 1mdt efl'~ avec des moyeu 
moclemcs, il saait souhaitable. par ~cm, que soit suspendue la CODBtruction des 
6oliennes d'une puissance supérieure 12,5 MW, si ces eqins so trouvent situœa trop pà des 
habitations. 
Mais quelle serait cette disWlco minimum '1 U est diflic:ile de ~finir a priori une distanco 
minimale. qui serait co111DlWl1 l tous les pua. car, on ra vu. la PJOPIIIIiOD du son. c'est-A· 
dire l'6tenduo de c:ctto zone do DUÏSIDCC, cUpcad des 6l!malts topograpbfqucs et 
cnvüoDiltiiDentaux propres l chaque site. Une (ourcbc:ltc est pourtallt proposée daas le 



documeat adaistéricl de l'ADEME 6voqu6 plus haul2; lia page 76 do celui-d, il y est eslim6 
quo u eo deça de 500 m. la projet a tort peu do c:bllllce 
d'ille conformo lia r6glamenlatloa, et qu'm 4loll de 2000 m. les risques de non-cooformlt6 
sont bis faible~». Le bien-~ do c:eue approximation est c:oafùm6 par les valeurs nleWcs 
dans rexemplo do Saint-Cr6pln cit6 plus baut 

C'est pourquoi. situêo daas cette fcnJn:bcUo do l'ADBMB, UDO dlslanœ do 1500 m6trcs 
pourrait ltro d!s maintenant PIOJIOHo l title coascrvaloite. 

5 
Dlsculsloa des mécaalsmes permettaat d'upDquer 

les troubles reueDtls 

1· La plupart des !roubles fonctioœets objet de clol6aace peuvoat an iJalcrpRia 
comme des conRquSlCOS pal:nlos du bnlît duoDiquo 6Yoqu6 plus blut. 

2· Mais d'autres oot 6t4 mis sur lo compte des iDfrasons, a arguant qu'ils 
pourraient &re Pz*6a par les «tliCDIUIS l uno inleaait6 suflisaDia pour Cldrltner des 
maDifestations do aalure vestibulaire (fàtipbill"- uaus6es. c:Çba16cs). Cette intapRtatiOD 
doit etro dlscut6e, ea rappolaDt : 
• Les niveaux tr6s faibles d'intcosit6 des iDfiascms mcswâ au procbc volsinago des 

.,liames 
• Les niveaux d'"mteasit6 plus do milio mis plus 61cv6s quo chMaieat pRscallr ces iDfilsou 

pour en seulemeal awh'blos, ct eDCIIn plus do mille mis plus Qov6os pour 
qu'eppaniaoDt les diiCI'IUa et tnmsitoires r6u:dcms voslibulairos parfois obseMes 
expaimeatalemeaL 

Celte cninto dos iDfiasons podu1t par les6atiCIIIDCS ost donc II8IIS fimdcmenL 

6 
Condaaloaa 

Le Oroupe cie Travail r6uDi l cet effi:t a éludlf. parmi les n!dCCIIIcea suscitées par 
l'IDstallllfoD des 6oliennes, celles qui intéressent la sant4 de l'homme. 

Destimo: 
• quo la production cl'inftasou par les 6o1iames est, l leur voisiDqo I"!J"h'iat, bien 

analys6o ct tr6s moclér6o : olle ost SaDS daapr pour l'homme; 
• qu'il n'y a pas de risques avâa do &timulation vlaucUe sllVbo&copique par la IOiation des 

pales dos .,.ianDOS; 
• quo los risques traumatiques Ua Al'fasta11atioD, au tbJICiiOIUIIIIleat ot au d6montago do ces 

cnslns 80111 pr6ws ot pr6venus par la fêslemeatatlon on vipcur pour los sites industriels, 
qui s'applique A celto pbaso do l'instùlation ct do la danoUtion dos Bites 6oUeus doveaus 
obsol6tes. 

Uconstate: 
• que los vrais risques du fODCiionnameat des 6oliames sont Ua A r6vcntualil6 d'un 

traumalismo sonore c:hnHliquo, dont les puamatra phyaiopatholosfquos do aurveaua sont 
bieD CODDUS, et dont J'impac:t d6pead directement do la disfanco Mparanl rmlleane des 
Heux de vie, ou do travail, des populalicms riveraines. 



LES ORIENTATIONS 
du gouvernement en matière 

d'aménagement 
POUR UN DÉVELOP.PEMENT PURABLE 

DE t.:ENERGIE EOLIENNE 



ca 

(MISE À JOUR DES GRIINTA1'IGNS DU 80UVERNEMEN1' EN NA1à! D'AtéfAa&MENr 
La conlllbullon alblndue du mllau nullclpal enwe d'un d6valoppemantdurable du potan­
titi dolan du Quêbac rand ndcesaah l'actualisation de I'Ort8nlallon an mdèla 6narg6llque 
énoncOa en juin 1894 dans le documanllnlllulê LllB Cllfanrllbls du gouvemsment en 
IJ1IJIIn ~- PtJur un~ cm:ema du tfllrtloltrl. Cella crlardBIIon a 
caracblr8 géndralaellt~ lUit: •Prllllldglatlamlae en valeur et l'uUD8allon de taul88188 
f8880UJC8116nerg61iqua8et ~ rnaxmlaarlas I8IOIIIb6el écclnomlcpa•. Laa attantea qui en 
décoUlent eont axdea sur la vclont6 d'allelndla une mallleur8 ellicacll6 ênargê1lque en 
nlduisant 1a consommation ·cr**oJe pour 1e chauffage et 1a cllmallaallon, prlndpaJement 
dana l11ablal. pula en diminuant la COl !SQI1Iflldlal1 de c:arburanl dans las tranlpOIIB. 

Le gowemement r6alflnn8 la pattlnance de C8ll8 arlanlallan et des all8nlll qui y aont 
88SCICI6e8. Toutefois, dana la_perapecttie du d6veloppamant actuel et futur du pol8nllat 
6ollan, n s'avère eaaent1a1 que 188 ~ pWDêel an 1994. qut demewant par 
ameurs valides. salant complêlêea. La prisa en conald6rallon de ca nouvel en)tu constllu8 
robJtt du préaentdocumen1. 

Les orl8nlatioll8 aciUallaé88'trallanl elu développement 4klllan d88llnt è atlmanter 18 fttseau 
de 1ranspOrt dleolrlqua d'tfydiQ-Quêbeo et sont 'applloables t·fensemble dea PIOJ8I8 
éolien&, peu Importe leur taille et laur mode de prapfiMd (pllv6 ou CllmiiiiiiUIIIb). 

(PaUR UN DMLGPPEMENT DUitAB\.E DE &:êNERatE éGUENNI 
La conlributl«< du mll18u municipal au·~ crU pglen1lal êoll8n du leti'IIOira 
quêb6cols devra a'ln8crlre dans 18 nnrpact du d6valoppemDnt durable et des prinCipes 
qulen dêcoulsnL · · · · · · • · 

La Lalaur le d4Wioppematll durable (LQ. 2008. o. 3) cléllnft ce concept en cee tennea : 

• Le "déveklppement durab!e" s'entend d'œ développement qullépond aux 
besoins elu J)l68ent 811111 COIIIPftll:ll81la capaclt6 dea g6n6rallona futur8a 
i rêpondte aux l8ur8. Le développement durable &'IISPUIIsur une vl8lon è 
lang terme qui pt8lld en comp1a Je caractêralndllloclab!8·de8 dlman8lonB 
enviRmnemantale aoolala et êcaiiDIIllque dea actlvlt6s da d6veloppamanl. • 
(art. 2). 

PIU818ur8 des prlnclpaa mla en avant danÏ cella loJ aont transpOSables au d6valoppem8nt 
de rénergle éaBIMI. 111 pauvent ~ rtsumêl a1ns1 : 

,. . 
• La pml8CIIon dl la sanlé at l'am6llorallon de Ja qualll6 de vf8 d88 peiiOIBIIB 

son1 au centr8 d88 pNoccupallona ralallv8B au dlvâlppemant durable; 

• La protection de renv~mnnement doit fak8 partie Intégrante e1u PJOC8BSU8 de 
dM!oppamant: 

l LU.--IU--UIIA11bll'~ L--------- .., .. ......,_ .. ,.... .. r ... ,pa~~~uae 



• I:OCOIICIIYII8 dolltlla parfoln1181de. favorable au progrèl social et apectueuse 
de retllllrorü1ement: 

• Les pouvoirs at 181 ~ dOivenlllre dM6gu6a au niveau approptlé 
d'auiOrittiMIO le 80UCI de rapprachet le pU posall)le IIIBIIeux da d6clüln des 
c:l1oyens et del CCIIIIIIIIII8Ut concem6a; 

• Le pa!rlmalna Qdluralftlllêla rlderlllli d'une aoclêlt. D'CIO l'lnlJOflance crasaurer 
son ldentHicallon, 18 pnll8cllon et 18 mlle en valaur, en l8l'l8nt complt dll8 
composantaa de rllllf et dt Fragilité qui le Clllll0t6llstnt: 

• Le malnlltn dea esp&ca. dea 6colylltnln Il del proceuua nalur8ls qui 
entrlllennant la vie est 8lllll1llal pour 881UJ'8r la qualltt de vie daa clloyena. 

Tou]aunl en V8I1U de celle lai et demanltle a ccnoourtr Al'llbH'tll d'un dê>•'*'Ppemenl dLiable. 
ramululatlatlcm ftlllque dol!. daM la cadl8 de 888 act1on1. l8nlr ~de r•~~&•lbll des 
prlnciJ*I qui y tont6num6161. l.8a pr6aanl8a OJI8n1atlonl Q01M1ft81••d11181 ne font pas 
8laC8pllon ê ce1ta rtgla. Ellesa1•tlplrad~d dtcesprlnclpas. et en pardculler de ceux 
8U8R181111oi116a. 

(LA CONTRIBUnON ATliNDUE DU MIUEU MUNICIPAL 

Conllcfêrant 181 responlllblllté et pouvoll8 quleont conNtOI par la LAU ê la MAC en 
maUtre de plan!llca!lon de ramén11g81'11111l du temto1ra et dt gaallan da celui-cl, le gou­
vemement lui demande de favorl8er la mise en valllur du potanllal êollen da aon tarrlfolre 
d'une manl6le qui raap8CI8181 p8Jtlcldarilê8 du m111ev at qu1 conrtbua a racceplablll6 
sociale de cette f1l1tre 61111J'DM1que. 

Les prlndpes devant guider la d6marche d•annaaement 
Pout ce qui est de planBitr le d6Yefcppemllnl du polenllel ~de son lalrfto!re, nntaMiniiDn 
de la MAC d8vra 8'lnacriNI dans la l8llfl8Cl de fanaambla des principes IUivanla : 

• La reconnai8lanca da laS~IM'Hd6 d'awploller la pol8nllel dollen M œ B~ 0118 
mts an valeur~ dans la 118pec:t de renvlia~u~amant et dea 
divers uaagaa du tanllolr8 et après 8\IOlr pla an COIISidêrallan lai prdoccuplllons 
dt la papuladon localt; 

• La d6lannlnatlon, par la MAC, dea Reux et clet condlllons proplca8 a la mise 
en valeur du polenllel éolien lUI' son llrrl!olre d'une manl6te qui prand en 
c:onsldérallon 188 par1lcularil6a du milleu et laa aplralion8 de la population, al 
ce. en confonnllé avec les orien1alions gowamamenlafl8: 



Par ailleurs. l'engouement actuel pour les énergies renouvelables a entraîné J'apparition 
sur le marché d'éoliennes à usage domestique. De taille réduite, ces éoliennes faciles à 
Implanter pratiquement partout peuvent être une source de nuisance pour le voisinage, en 
particulier en milieu densément occupé, à cause du bruit découlant de la vitesse de rotation 
relativement élevée de leurs pales. La MAC pourrait prévoir des règles pour tenir compte de 
cette question. 

La sécurité publique 
La présence de structures imposantes et de grandes dimensions (tours et pales) doit être 
prise en compte relativement à la sécurité publique. Ces risques concernent les bâtiments 
et tout particulièrement les habitations. Actuellement, en l'absence de données précises 
particulièrement en ce qui a trait aux risques associés à la projection d'une partie de l'éolienne. 
les distances d'éloignement préwes pour atténuer le bruit devraient s'avérer appropriées 
à la sécurité des personnes et des biens avoisinant une éolienne9• Il faudrait aussi penser 
à un éloignement adéquat à l'endroit des infrastructures routières, et en particulier dans le 
cas des routes principales et des voies les plus achalandées 10• Enfin, la MAC devra établir 
la réciprocité des normes de distance imposées aux éoliennes afin d'éviter l'implantation 
en deçà de la norme d'éloignement exigée à l'endroit d'une éolienne de toute construction 
autre que celles qui sont nécessaires au fonctionnement du parc éolien. 

La faune 
L'implantation d'éoliennes peut affecter la conservation de certaines espèces fauniques et 
de leur habitat. Les espèces affectées varieront selon le territoire de la MAC ainsi que la 
localisation et l'importance du parc éolien envisagé. La MAC est invitée à contacter la 
direction régionale du MANF afin de connaître les principales règles à envisager pour 
assurer la pérennité des espèces fauniques et de leurs habitats présents sur son territoire 
et susceptibles d'être affectés par les éoliennes. 

Le MRNF peut également fournir des informations quant aux règles destinées à assurer 
l'harmonisation d'un parc éolien à l'Intérieur d'une réserve faunique, d'une zone d'exploitation 
contrôlée et d'une pourvoirie avec droits exclusifs. 

Enfin, au fur et à mesure que les promoteurs procéderont au suivi de l'impact sur la faune des 
parcs éoliens en actMté, comme l'exige le décret gouvernemental autorisant leur réalisation, 
les rapports établissant la mortalité des oiseaux et des chauves-souris, qui seront rendus 
publics par les promoteurs, pourront être consultés sur le site Web de l'Association québécoise 
pour l'évaluation d'impacts (AQE1) 11

• 

9. Au besoin, des règles plus précises à cet égard seront ajoutéeS dans les documents de soutien. 

10. Oes règles adéquates restent à préciser pour tenir compte des risques possibles au plan de la sécurité routière. Lorsque 
ces informations seront disponibleS, elle& feront l'objet d'un ajout aux documents de soutien. 

11. hllp:/lwww.aqei.qc.ca 

LES ORIENTATIONS DU DDUYERNEMENT EN MATIIIRI! D'AMÉNAGEMENT 

Pour un d6veloppoment durable do l'énergie éolienne 



Parmi les règlements de contrOle intérimaire (RCI) adoptés par les MAC pour encadrer le développement 
du potentiel éolien, plusieurs prévoient des dispositions applicables au démantèlement d'un parc éolien. 

Tous les projets de parc éolien sont autorisés par décret du gouvernement. Ces décrets peuvent être 
consultés dans la Gazette officielle du Québec. Chaque décret fixe les conditions applicables au 
démantèlement du parc éolien. En l'absence de pouvoir habilitant clair à cet égard et étant donné le 
contenu du décret gouvernemental, il est recommandé aux municipalités et MRC de ne pas prévoir de 
dispositions relatives au démantèlement des éoliennes dans leur réglementation d'urbanisme. 

Les MRC et municipalités sont invitées à consulter les décrets gouvernementaux autorisant les projets 
éoliens afin de prendre connaissance des autres conditions qui y sont énumérées ainsi que des exigences 
appli~ables au démantèlement, car ces dernières sont susceptibles d'évoluer au fil du temps et des pro­
jets éolie.ns. 

(Extrait d'un décret gouvèrnemental autorisant un projet éolien 
Le décret gouvernemental autorisant un projet éolien inclut une clause couvrant le démantèlement. En 
vertu de cette clause, il est prévu que : 

• Le promoteur doit procéder au démantèlement complet du parc éolien dans un délai de deux ans 
suivant l'arrêt définitif de l'exploitation du parc; 

• Les frais occasionnés par le démantèlement devront être assumés en totalité par le promoteur; 

• Le promoteur doit faire la preuve, à la satisfaction du ministre du Développement durable, d~ 
l'Environnement et des Parcs, qu'il s'est engagé à mettre en place au moment approprié un 
mode de financement adéquat, soit par un dépôt en fiducie ou en donnant des garanties fermes 
quant à l'optention du montant requis; 

• La preuve du mode de financement du démantèlement devra être fournie au ministre du 
Développement· durable, de l'Environnement et des Parcs au moment de la demande visant 
l'obtention du certificat d'autorisation prévue à l'article 22 de la Loi sur la qualité de l'environ­
nement concernant la mise en opération commerciale du parc éolien. 

Le décret gouvernemental oblige également le promoteur à respecter les divers engagements qu'il a pris 
dans le cadre de l'étude des impacts sur l'environnement de son projet. Cette étude décrit en détail les 
modalités du démantèlement (enlèvement et élimination des structt,.~res, enlèvement des fils électriques, 
remise en état des sols, etc.). Ces modalités constituent ({one des engagements qui sont inclus dans les 
dispositions générales prévues au décret. 

(Information complémentaire 
Selon les clauses de certains contrats d'achat d'électricité, à défaut de constituer un fonds de démantèle­
ment, le promoteur d'un parc éolien se verra contraint, quelques années seulement après le début des 
livraisons d'électricité, à déposer des garanties pour le démantèlement des installations. Cette pratique se 
justifie de la façon suivante. 

Québec::: 



Pour le q~s où un promoteur devrait faire face à des difficultés financières majeures qui l'amèneraient à 
cesser ses activités avant la date prévue pour le dépôt des garanties, le contrat d'achat d'électricité a 
encore .une .valeur. En effet, dans une telle situation, le contrat du promoteur serait alors cédé au prêteur 
en ver\~ de son droit de reprise des actifs. De fait, lors de la conclusion du financement d'un parc éolien, le 
prêteur exige habituellement de la partie qui achète l'électricité produite par le parc éolien qu'elle consente, 
au. pféalable, à une telle cession advenant une faillite. 

Si 'tm promoteur ne pouvait plus respecter ses engagements financiers quelques années seulement après 
la mise en service de son parc éolien, il resterait alors plusieurs années à écouler au contrat d'achat d'élec­
tricité (ces contrats ont habituellement des durées d'une vingtaine d'années). Comme ce contrat constitue 
une source de revenus assurés pour le parc éolien, le prêteur pourra choisir l'une ou l'autre des options 
suivantes: 

• poursuivre l'exploitation du parc éolien pour recouvrer la plus grande part possible de son prêt: 
• revendre le parc à un acheteur qui en poursuivra l'exploitation. 

Quoi qu'il arrive: 'le prê'teur, ou l'éventuel acquéreur du parc éolien, le cas échéant, sera lié par toutes les 
obligations prévues au contrat d'achat d'électricité, notamment celles ayant trait au dépôt de garanties de 
démantèlement. 
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RAtJollllm.tiOIIIIIIallve eu lmlll ciel 6oUennu 

• Les 6DIIIMH Mnt sownlsGa au .. lime commun dDII "bruuts de 
vo~~~nq,•, dflnl danl " coU dtt Il Nllt6 publlquL 

• LaUIS 6mlfgms:ee ft!viiiiX aonaru no doMAl pu hltrpr 
(d6111180d dtt pflq de ld8(A) lo Jour Il~) la null pour un nlvellu 
dl bnPitamblant (1111111pottent le ru1t dn 6aDa111101) np611eur Il :JOdl 
CAJ. 

http://www.eoliennesatoutprix.be/defaulLcfin?soutCFSIIlltc 2012-05-09 



atade ndl&tt par : 

Note 

LA SÉCURITÉ PUBUQUE DES 
CENTRALES ÉOLIENNES 

JNDUSTRJEI.l.ES 

C.onstat de carence 

Cette I!IUde esllùaitl!o A la séc:w:il4 da pmouaea et dea bia pubUca daDs le cadre des cealzales de 
producliDD iDduatdeUt d.•&cuicit6A padir de la bœ mdc:aDique clll vat. 

Elle a•aborde la sic:urifj des madaiues eJ1es.m1mes que ÙIIS les C8t OU da cWfaiJ!agces pnveDI 
crWUD dftqerpour Je public. 



- - .. ••- s••u••'lu~ u.,u """cuUtUQ &:.UUCUUQ &tlU~lFICIJC~ 

susc.ptlblœ J'dtnt )oii1U por /11 p~ttllonnolr•lt son ltudr d'lnf.Plld filtre pm lfll ctJ~Uidûni/Dil pour fo:u du 
•pracrlptùms spddata• qfln d• rltlu/n nu distnncad'Holgnanllll. 

N'est·il pas primordial de défiJJlr riwpJautation des ccnlraks 6ilienncs CD fixant \UlC disiRDCC 
d'é\oiguewcnt etliiC les abog~6atCUB et les locaux habit~ les c:onstrudions,lcs inJinslruerures (conduites 
de pz. de ~troie. d'éleclriclt6, · ••• ), ct le public qui Clllprunte les routes et toutes voies de circulation. les 
senric:rs de r:mdonnœ ct les exploitants des parcelles de tcmln alnsl que les prairies avec élevages 7 

C'est le point prilllordial auquel nous consaaons le Mvdoppemcnt ci-dessous. 
Face aux risques en local, celle défaillance dans la mission du Conscü Général des Mines laisse nux 

~fcts, lllllC services érariqucs olllndustriels dont les hlftastnlciUieS sont impact~. l'cnri~e responsabilité 
de IR wise eu pi.Ke de proteclions de l'homme et de ses UIJlltés. 

En l'abscucc de ~finition de ces distances d'tlolgncwcuts. les iudmtricls. les sesvices étatiques. les 
ndmiuislrlllions, les coUccrivités locales ont. de façon lllllUtb.lque. pris des mesures incoh~es ct mèmc 
daugemi5CS : 

• Le promoteur de la Ccnlr.llc éoliCIIDC d'Ally lui-mime met eu gaJde le pass:mt cooccm1111t des 
projections de glace sur 200 m. (voir Annexe m-ProJection de glac:CI et c:lrc:ulatlon des passants 
ct Annexe IV- Givre et glace st~r la Centrale éollcnM dr. Janville 28). 

• Gaz de France a défini nu-delà des savihtdes de malnlenance de ses ouvmges enlems ou n~ens 
des distaoccs de sc!auit6 uniquement liées a l'ciTondrauent des aérop6aiCUB (Est-cc suffiS8Jit 7). 
(voir Anocxc V - Solldftl du Installations - Arrité du Pas de Calais er Annexe VI - Dlstanœ de 
recul par ropport awc owroges de gaz) 

• La DRIRE de Haute-Normandie demande de respecter UDC cllstaocc de recul des aérogtuéllltcUJS de 
soo 10 (soit 4 fols la Hauteur En Bout de Pale - HBBP) par rappott AUDe ligne ligne EdF 400 KV 
ou de transport de ~trole ct WlC dislancc: de rccul de la hauteur totale de l'llâ'ogœ&nrcur HEBP + 
30 m~tres (ball:mt) par rapport à une ligue aérlennc de 90 KV. (voir Annexe W - Distances 
d'élolgnemr.nt- Arrêt& de la Préfecture zn, 

• Le Conseil Générnl de l'Eure propose eu prescriplion .spfciale de reculer les aüo~érateua par 
111pport aux toutes dqwtementales et aux dJcmins COJIJIIUDiaUX de la hauteur du lURI + la uacc:Ue à 
l'exclusion de l'eucombn:mc:ot des pales. 

• Le Ministère de la Défense inlerdit la pJiscacc des aérogénbatc:UJS à IUle distance loférieurc à 30 
bn par rnppon A un 111dar de dM'cnsc. 

• ••• ou polli'I'IIÎt conunc cela éntiDl~rer noe tr~ longue liste. 

Mais que ferom, par exemple, la SNCF, ou les sociétés d'exploitation d'nutoroulcs lorsqu'lm de ces 
c:ogins s'c1l'ondrer.lsur kur infrastrucmre? Combien de morts pour un TGV perculallt des d~btis de plusieurs 
centaines de kilogrammes sur Jo voie (voir Photographie ci-apds) ? QoeUe sera l'euveqnuc des dégl1ts 
lorsqu'un camion de lmDSport de matim dangereuse éclatc:ra sa cargaison sur les débris d'un aérogm~rnteur 
7 ... 
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Annexe II - Risques intrinsèques des nérogénérnteurs 

La balistique 

Dis!Fe de projection 6 vitesse de mtatipn nmnjp:tle 

Nous coosid&oos œ a6ropüalcur CIOIIlpOdlllllaae bBice de lll)'Oil ra 45 ~ IOunllllt à 20 lOUIS 
par mlautc dont la luaulear du rotor est IPSO IlL La Yltcse des CXIRmil~ de pRies est de 94 uis (339 
kmlheurc). 

Cllcz hiUS les CODSti'UCicws, la vitesse ca bout de pale sc sible vers les 350 kmlh actuellcmcDt ct 
actciadm les 400 bulb dams l'aYalir. Ces vitesses SODt limltœs pour des rlisons de sauclltrC des machillcs ct 
de limite de n!slslauce des pales composites. 

Cene 'Vilcssc est comp8l'llblc lia vilœo de d&o11a&c d'tm aviaD aros porteur. 

L'éjcdiou CD cxbâuirf de Jlllc csr C0111p811111Jc lia balislique cruac pierre ou d'ua prajeclilc laucé par 
UJIC liœlc dont le CCillle smitl'axe du mtor et le I'II)'Oil Ja laupcur de la pale de raao~. 

~.:;: .. -·- ~1. 
La pon6c VIllie pril1cipalanCDl CD l'cmctlo1l de I"IIII&IC d'~ (CD), de la loopcur de palc(r), de la 

baulcur dn JOJOr (Il) ct de la vi1csse de JOtalian (v). Bile s'exprime par la Rmuulo : 

X(e) = - r sfn(e) + v1 cos(e) sfn(e) ta+ v cos(e) [.,Z slnz(e) + 2S(h + r cos(~~t)}]t\ 11 [m}. 

qui Jéwllc c1cs Jois élémcnlaires de 1a ballstique COIIIliiCS ete tout bon mgœlcur. 
Pour fiirc rcsso11ir la pciiUc fODdamCDiale. ,notiSil'avoos pas illtqH daDS celle mise en équaliou ni la 

dmvc Wodyuamlquc duc A la J101f1111CC, Dl l'C~ de Rboud. la ~ tiiiiXInmm est aUcûuc loaque 
l"a4mcnt en bout de pale pan avec ua aD&lc (œ) d"amroo 41 dcgr6s ct est de ron~re de 1.000 m pour tm: 
bautcar de 100 m. 

Le caJcullllOIIIrc que la port6: est Vlllimi:Dl buportaulc d81111 SCCicur de :t: 30 • de pan ct d'atllle de 
l'RDglcd'~ouoptiuW:dlc&olacalorscntrcSOOcti.OOODL 

Li~. Je projectne va impActer le sol avec: clloc puis dcochcr 6 11110 vitesse horizualalc de l'ordœ de 
250 kmlbCIIrc. Comparable aux accidalls automulicn il lès gmmtc vilc:sR. les d&ris voot etrc pmje~ dasiS 
lOUS les azimuts Slll' 1WC distAnCe de l'emin: do 300œ. Si la cft'cls CD llldbcc &DDt visibles el !Yidalfi IIII'CD 
est pas de meme pour les dl'cts que cc chac 11118 sur les cnallsatfons (cau, pz. &ctricil~ .... ) sim6es diiiS 
le sol 1\ l'cmplaccmeut de J"Jmpact. Campte tenu du t!ÏBftDIISIDe des ~~ les scrvitudl:s de 
IIJIÜDICIIID(C IIS1IClJcs ne~ plus cc type d'infiastnlclure De nouvellcs savitudcs s'"UDpOSCDL 

CompiC reau da rail que l'~ C$! lripalc, il est en posirion d'ljecrcr des d&!bris i purir d'une 
zoae de 3 fois 60" soit 180 dcps sur chaque lDDr de HO dcpâ. L'qle de l'balee ~ aliatoirc.la 
pmbabitir6 a priori que la disamcc de projection soli Ids impodlllle est cloAc de l'ardre de ~ cc l)1li est loin 
d'ëlrc 'llégJiJcable. 

Cene prababllil6 unitaire cl'acddcat est A majorer (rtpc des prababilltâ coucliiJoDucllcs) eu foacUoa 
elu DODJbrc d'~tcws, de lcnr coafiJ111'81ioa relat.lve. de leur poslliou pnr rapport DIIIC luJiastmctarca 
ct de roctCIIllltioll ch\ vent. 
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